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Allgemeine Chronik

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Bildung und Forschung

In der Botschaft vom 24. Januar formulierte der Bundesrat die Leitlinien, Ziele und
Massnahmen zur Förderung von Bildung, Forschung und Innovation (BFI) für die
Kreditperiode 2008-2011. Mit elf Finanzierungsbeschlüssen wurden Mittel in der Höhe
von 20 Mia Fr. beantragt. Ausserdem unterbreitete der Bundesrat Entwürfe zur
Änderung von vier bestehenden Gesetzen und für die Genehmigung eines neuen
Bundesgesetzes. Das Gesamtkreditvolumen aller BFI-Fördermittel soll in den Jahren
2008-2011 jährlich um durchschnittlich 6% wachsen. Die Botschaft umfasste alle
nationalen Massnahmen in den Bereichen Berufsbildung, Hochschulen (ETH-Bereich,
kantonale Universitäten, Fachhochschulen), Grundlagenforschung,
anwendungsorientierte Forschung und Entwicklung, Innovation und Transfer des
Wissens in Gesellschaft und Wirtschaft. Sie ist im Rahmen der Entwicklung des
Reformprozesses im BFI-Bereich zu sehen, welcher mit der Schaffung der
Fachhochschulen 1996 und dem Universitätsförderungsgesetz von 1999 eingeleitet
worden war. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.12.2007
LINDA ROHRER

Es gab im Wesentlichen zwei Differenzen zwischen den beiden Ratskammern. Zum
einen ging es um einen Beschluss des Nationalrates, dem Nationalfonds zusätzlich 100
Mio Fr. für die Overhead-Kosten zuzusprechen. Damit würden die Gelder für die
Forschungsförderung vollständig den forschenden Institutionen (v.a. Hochschulen)
zukommen und nicht teilweise für die Verwaltungskosten des Nationalfonds verwendet
werden. Der Ständerat lehnte zunächst ab und willigte erst ein, nachdem der
Nationalrat in einer zweiten Runde an seinem Beschluss festhielt. Gleich verhielt es sich
auch mit dem Zentrum für angewandte Humantoxikologie, welches der Nationalrat mit
8 Mio Fr. unterstützen wollte, während der Ständerat dies zunächst ablehnte, dann aber
doch noch zustimmte. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2007
LINDA ROHRER

Im Dezember verabschiedete der Bundesrat eine Botschaft zur Förderung von Bildung,
Forschung und Innovation für das Jahr 2012. Um nicht in Konflikt mit der nächsten
Legislaturplanung zu kommen, hat er ausnahmsweise eine BFI-Botschaft für ein Jahr
vorgelegt. Eine nächste wird dann für die Jahre 2013 bis 2016 folgen. Dabei hat er die
Ziele und Massnahmen der BFI-Botschaft 2008 bis 2011 weitgehend übernommen. Er
möchte Fördermittel im Umfang von 5,185 Mia Fr. einsetzen; 2,7% mehr als 2011. Eine
besondere Bedeutung misst die neue BFI-Botschaft grossen Forschungsinfrastrukturen
zu, so etwa dem Röntgenlaser am Paul-Scherrer-Institut. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.12.2010
ANDREA MOSIMANN

Im Berichtsjahr kam die Botschaft zur Förderung von Bildung, Forschung und
Innovation (BFI-Botschaft) für das Jahr 2012 in die Räte. Es handelte sich um eine
eigentliche Zwischenbotschaft. Normalerweise sind die BFI-Botschaften auf einen
Zeitraum von vier Jahren ausgelegt. Da der Bundesrat künftig eine bessere Abstimmung
der grossen Finanzbotschaften mit der Legislaturplanung beabsichtigt, wurde die
nächste reguläre Botschaft auf den Zeitraum 2013–2016 terminiert und mit der
Zwischenlösung 2012 das mit der vorangehenden Botschaft beschlossene Programm um
ein Jahr verlängert. Entsprechend orientierte sich die Botschaft an den Zielen ihrer
Vorgängerin. Zusätzlich enthielt sie eine mit den Postulaten Widmer (sp, LU) und David
(cvp, SG) geforderte Evaluation und Standortbestimmung zur Bologna-Reform. Aus
finanzierungstechnischen Gründen bedurfte es neben elf Bundesbeschlüssen
zusätzlich einiger Übergangsregelungen für drei Bundesgesetze: das ETH-Gesetz, das
Universitätsförderungsgesetz und das Bundesgesetz über Beiträge an gemeinsame
Projekte von Bund und Kantonen zur Steuerung des Bildungsraums Schweiz. Ohne
Gegenantrag beschlossen beide Räte Eintreten auf alle vierzehn Teilvorlagen. Acht von
elf Bundesbeschlüssen sowie die Übergangsregelungen zu den drei Bundesgesetzen
wurden durchgewinkt. Bei der Finanzierung der Fachhochschulen (Ständerat als Erstrat)
und der Berufsbildung (Ständerat als Erstrat) sowie beim Kreditrahmen nach dem
Universitätsförderungsgesetz (Nationalrat als Zweitrat) folgten die Räte jedoch nicht

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.12.2011
SUZANNE SCHÄR
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dem Entwurf des Bundesrats. Im Folgenden werden allein diese Geschäfte erörtert. 4

La majorité des acteurs politiques et économiques helvétiques s’accordent pour
affirmer que les domaines de la formation, de la recherche et de l’innovation (FRI) sont
des thèmes décisifs qui permettent la prospérité, le développement durable et la
cohésion nationale. Nombreux sont ceux qui considèrent que le domaine FRI est la clé
du succès suisse. Dans cette optique, le message du Conseil fédéral sur
l'encouragement de la formation, de la recherche et de l’innovation pendant les
années 2017 à 2020 a attiré tous les regards au début de l’année 2016. Principalement,
ce message envisage une enveloppe de 26 milliards pour tous les domaines FRI, définit
quatre axes d’encouragement prioritaires, cinq révisions de loi et une nouvelle loi. En
détail, les quatre domaines prioritaires sont la formation professionnelle supérieure,
l’encouragement de la relève scientifique, un programme spécial pour augmenter le
nombre de diplômés en médecine humaine et l’innovation. Du côté du budget, le
Conseil fédéral propose une croissance annuelle de 2 pour cent des moyens mis à
disposition pour l’encouragement du domaine FRI. En outre, il est nécessaire de
préciser que le domaine des hautes écoles profiterait d’une progression moyenne de
1,5 pour cent alors que la recherche et l’innovation, domaine prioritaire, devrait
connaître une hausse de 2,9 pour cent par année. Finalement, le message soutient une
mise à jour de cinq lois fédérales. D’une part, une modification de la loi sur la formation
professionnelle devrait permettre la fonte d’un nouveau modèle de financement de la
formation professionnelle supérieure. D’autre part, la modification de la loi sur les
écoles polytechniques fédérales concernerait principalement les taxes d’étude et
l’admission des étudiants étrangers. Finalement, une nouvelle loi sur la coopération
entre la Confédération et les cantons dans l’espace suisse de formation ponctue ce
message. 
La Commission des finances (CdF-CN) et la Commission de la science, de l’éducation et
de la culture (CSEC-CN) du Conseil national se sont prononcées sur la question. Tout
d’abord, la CdF-CN propose à sa chambre d’accepter les arrêtés fédéraux proposés.
Aucune proposition de hausse ou de baisse des crédits alloués au domaine FRI n’a été
acceptée au sein de la commission. Ensuite, la CSEC-CN a commencé l’analyse projet
par projet. En résumé, la commission a estimé que les moyens mis à disposition ne
permettraient pas de remplir les objectifs élevés de la Confédération. Si la commission
a précisé qu’elle était consciente des restrictions liées au programme de stabilisation
financière, elle considère que, en tant que clé de voûte de la réussite suisse, le
domaine FRI devrait obtenir des moyens supplémentaires. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.02.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Le débat sur le budget pour la formation, la recherche et l’innovation (FRI) 2017-2020
a suscité de nombreux remous au sein de la chambre basse. Après de vives prises de
positions, le Conseil national a finalement tranché pour un budget de 26 milliards de
francs. Cette augmentation moyenne de 2 pour cent par année rejette ainsi les velléités
de l’UDC qui préconisait des coupes budgétaires d’environ 1 milliard de francs, mais ne
rejoint pas pour autant les conseils de sa Commission de la science, de l’éducation et
de la culture (CSEC-CN) qui était montée au créneau pour une augmentation de 3,2
pour cent de l’enveloppe budgétaire. Au final, la gauche, le PBD, le PVL et certaines
franges du PDC et du PLR, défenseurs d’une hausse du budget, n’ont pas réussi à
imposer leurs voix. En effet, bien qu’elles aient résonné, à force de métaphores et
citations historiques, l’argument financier a poussé la chambre du peuple a coupé la
poire en deux. Isabelle Chevalley (plr, VD), tout comme Christoph Eyman (plr, BS), ont
utilisé l’argument de la compétitivité, en citant non seulement la Chine ou encore
Singapour comme exemple, mais aussi Abraham Lincoln qui disait : « Si vous pensez
que l’éducation coûte cher, essayez l’ignorance ». Néanmoins, ces arguments n’ont pas
réussi à convaincre la chambre. Au final, le Conseil national a défini quatre axes
prioritaires : la formation professionnelle supérieure, l’encouragement à la relève
scientifique, la formation des médecins et le soutien à la recherche et l’innovation. Ces
orientations conditionnent donc la répartition des enveloppes budgétaires. Du côté
académique, 10,18 milliards reviennent aux deux EPF, 2,75 milliards sont attribués aux
universités, 2,15 milliards sont partagés entre les différents HES. De l’autre côté, la
formation professionnelle touche 3,36 milliards alors que la formation continue se voit
octroyer 25,7 millions. 4,15 milliards sont attribués au FNS, alors que le reste de
l’enveloppe revient à différents projets, aux cantons pour les bourses d’étude, ou
encore à la Commission pour la technologie et l’innovation. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.06.2016
GUILLAUME ZUMOFEN
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Dès le mois de juin, le parlement s'est penché sur le détail du message du Conseil
fédéral concernant l’encouragement de la formation, de la recherche et de
l’innovation pendant les années 2017 à 2020. 
Le vaste projet contenant 16 propositions en rapport avec six domaines: la formation
professionnelle et continue (loi fédérale, financement et contributions allouées aux
cantons), les école polytechniques fédérales (loi fédérale et plafonnement des
dépenses), l'encouragement et la coordination des Hautes Ecoles (loi fédérale et
ouverture de crédits), l'attribution de bourses à des étudiants, étudiantes, ou artistes
étrangers (loi fédérale et ouverture de crédits), l'encouragement de la recherche et de
l'innovation (loi fédérale et financement des institutions et établissement de recherche
d'importance nationale, financement de la commission pour la technologie et
l'innovation (CTI)) et enfin la coordination nationale et internationale dans les domaines
de la recherche et de l'innovation (loi fédérale et financement).
Les arrêtés fédéraux concernant le financement et les crédits alloués ont tous été
acceptés au vote final lors de la session d'automne. Des divergences sont apparues au
niveau de la hauteur du financement de la Confédération. Ainsi, pour la formation
professionnelle le Conseil d'Etat a réclamé une rallonge de 100 millions, ce qui porte le
total de l'enveloppe à 3.63 milliards de CHF. Les sénateurs ont également voulu relever
de 160 millions le plafond des dépenses pour les écoles polytechniques fédérales,
portant celui-ci à 10,34 milliards de CHF. Les universités et hautes écoles ont grâce à la
chambre des cantons obtenu des rallonges de 95 millions, ce qui donne une somme
totale de 2.8 milliards de CHF pour les universités et 2.19 milliards de CHF pour les HES.
Enfin, les établissements de recherche d'importance nationale ont grâce aux sénateurs
vu leur enveloppe augmenter de 40 millions, pour un total final de 422 millions de CHF.
Toutes ces propositions du Conseil des Etats ont été acceptées par le Conseil national à
la fin septembre 2016.
Durant ce même mois de septembre, les différentes modifications des lois fédérales
proposées par les sept sages ont été acceptées, à l'exception de celle sur la formation
professionnelle, qui a donné lieu à d'importants débats. Le projet du Conseil fédéral
prévoyait une participation de la Confédération aux frais de formation professionnelle
sous forme de subsides versés aux personnes qui suivent des cours préparatoires aux
examens professionnels fédéraux ou aux examens fédéraux supérieurs. En tant que
premier conseil, la chambre basse a approuvé le projet du Conseil fédéral. La chambre
haute, elle, a souhaité ajouter un alinéa stipulant que ces subventions devraient être
versées au moins une fois par année, et non seulement une fois les examens passés.
Cette proposition émanant de la gauche et d'une partie du PDC et du PLR était motivée
par le fait que certains candidats ne peuvent se permettre de préfinancer eux-mêmes
leur formation continue, dans le cas où les employeurs ne le font pas non plus. De
retour à la chambre du peuple, la proposition a soulevé les mêmes oppositions que
chez les sénateurs: cela aurait un coût bureaucratique trop élevé, et des subventions
risqueraient d'être versées à des personnes ne poursuivant pas leur formation jusqu'à
l'examen. Un compromis a donc été trouvé: un préfinancement de la Confédération est
possible, du moment que le candidat en fait une demande officielle. Cette solution
médiane a également séduit les représentants des cantons et la nouvelle loi sur la
formation professionnelle a été adoptée au vote final le 16 décembre 2016. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2016
SOPHIE GUIGNARD

Der Bundesrat stellte im Februar 2020 die Botschaft zur Förderung von Bildung,
Forschung und Innovation in den Jahren 2021 – 2024 (BFI-Botschaft 2021-2024) vor,
welche elf Bundesbeschlüsse und drei Gesetzesänderungen (HFKG, FIFG und das
Bundesgesetz über die Meldepflicht und die Nachprüfung der Berufsqualifikationen von
Dienstleistungserbringerinnen und -erbringern in reglementierten Berufen BGMD)
beinhaltet. Zudem sollen mit der Botschaft vier Vorstösse (Mo. 15.3469; Po. 16.3474; Po.
16.3706 und Po. 18.3631) abgeschrieben werden. 
Für die gesamte BFI-Periode 2021-2024 beantragte der Bundesrat ein Budget von
knapp CHF 28 Milliarden. Das oberste Ziel blieb für den Bundesrat ein Schweizer
Spitzenrang in den Bereichen Bildung, Forschung und Innovation. Er präsentierte in der
Botschaft folgende Prioritäten: Bei der Berufsbildung setzte er auf die Förderung
innovativer Projekte, welche die Berufsbildung auf den digitalen Wandel und das
lebenslange Lernen ausrichten. Die Grundkompetenzen der Erwachsenen in den
Bereichen Sprache, IKT und Mathematik standen im Mittelpunkt der
Weiterbildungsmassnahmen. Bei der Hochschulförderung sollten die Institutionen des
ETH-Bereichs ihre führende Rolle als Innovationsmotor behalten; die Universitäten und
Fachhochschulen unterstützte er unter anderem bei der Koordination besonders
kostenintensiver Bereiche. Bei der Forschung und Innovation wollte der Bundesrat
beim SNF die Grundlagenforschung und die Nachwuchsförderung unterstützen, bei der
Innosuisse stand die anwendungsorientierte Forschung im Mittelpunkt. Des Weiteren

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.02.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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wurde der digitale Wandel als Thema definiert, welches alle BFI-Bereiche betreffe.
Dementsprechend sollen alle Akteure dabei unterstützt werden, den digitalen Wandel
zu meistern und diesen mitzugestalten. Schliesslich wurden als weitere wichtige
Querschnittthemen auch die nachhaltige Entwicklung und die Chancengerechtigkeit
aufgeführt.
Zum Zeitpunkt der Präsentation der BFI-Botschaft war noch nicht geklärt, ob die
Schweiz weiterhin an EU-Programmen (z.B. Horizon) teilnehmen würde, daher schlug
der Bundesrat vor, bis zur Klärung der Teilnahmebedingungen einen Teil der Mittel zu
sperren, um gegebenenfalls genug Geld für die Teilnahme aufbringen zu können. 8

Der Ständerat befasste sich in der Sommersession 2020 als Erstrat mit der Botschaft
zur Förderung von Bildung, Forschung und Innovation in den Jahren 2021-2024. Er
folgte in fast allen Punkten der Mehrheit seiner WBK-SR, die das Geschäft in mehreren
Sitzungen vorbesprochen und dabei zahlreiche Anhörungen mit den Akteuren und
Akteurinnen des BFI-Bereichs durchgeführt hatte. 
In der Eintretensdebatte betonten alle Rednerinnen und Redner die Wichtigkeit des
BFI-Bereichs für die Schweiz. Eintreten war denn auch eine klare Sache. Jakob Stark
(svp, TG), Brigitte Häberli-Koller (cvp, TG) und Peter Hegglin (cvp, ZG) kritisierten aber
das Ansinnen, die Beträge für die verschiedenen BFI-Bereiche noch weiter
aufzustocken, wie dies die WBK-SR mittels zahlreicher Anträge im Umfang von
insgesamt CHF 240 Mio. vorgeschlagen hatte. Sie äusserten diese Skepsis vor dem
Hintergrund der bereits getätigten Ausgaben zur Bekämpfung des pandemiebedingten
wirtschaftlichen Lockdowns. Der überwiegende Teil des Rates sprach sich aber für die
von der Kommission vorgeschlagenen Erhöhungen der Beiträge aus. Vielen Rednerinnen
und Rednern war es wichtig, gerade in dieser Zeit in Bildung, Forschung und Innovation
zu investieren. Hannes Germann (svp, SH) resümierte, dass «die Investitionen von heute
die Arbeitsplätze von morgen» seien. Zu erwähnen ist, dass unter anderem auch den
CHF 4 Mio. für den Erhalt des Gosteli Archivs zugestimmt wurde. Die kleine Kammer
beschloss zudem, die vom Bundesrat vorgeschlagene Kreditsperre aufzuheben. Dieser
hatte beantragt, bis zur Klärung der Teilnahmebedingungen zu Horizon Europe und der
Nachfolgelösung für die Erasmus-Programme einen Teil der BFI-Mittel zu sperren. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der Herbstsession 2020 befasste sich der Nationalrat als Zweitrat mit der Förderung
von Bildung, Forschung und Innovation in den Jahren 2021–2024. Auch in der grossen
Kammer stiess die BFI-Botschaft insgesamt auf viel Zustimmung. Der Nationalrat
genehmigte alle zusätzlichen Gelder, die der Ständerat gesprochen hatte, und stockte
die Mittel um weitere CHF 53 Mio. auf. Diese zusätzlichen CHF 53 Mio. verteilen sich auf
den ETH-Bereich, auf die Berufs- und Weiterbildung sowie auf das Schweizer
Kompetenzzentrum für das Ersetzen, Reduzieren und für die Verbesserung von
Tierversuchen (3R-Prinzipien). Viele Rednerinnen und Redner nutzten die Debatte für
ein Votum zum Thema Erasmus+, dem EU-Förderinstrument für Auslandsaufenthalte im
Bildungsbereich. Sie forderten den Gesamtbundesrat dazu auf, bei diesem Geschäft
zügiger voranzugehen und dem Parlament bald eine Botschaft vorzulegen.
Bildungsminister Parmelin versprach, dies möglichst rasch zu tun.
Als nächstes wird sich wiederum der Ständerat mit der BFI-Botschaft 2021–2024
befassen. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der dritten Herbstsessionswoche 2020 befasste sich der Ständerat erneut mit der
Förderung von Bildung, Forschung und Innovation in den Jahren 2021–2024. Der
Ständerat stimmte nicht allen vom Nationalrat geforderten Mittelerhöhungen zu. Er
strich wiederum die zusätzlichen Gelder für den ETH-Bereich im Gebiet der
Raumplanung, für das Schweizer Tierversuchs-Kompetenzzentrum (3R) sowie für die
berufliche Bildung. Nach der Aufrechterhaltung dieser Differenzen ist nun wieder der
Nationalrat am Zug. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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In der Wintersession 2020 beugte sich der Nationalrat ein weiteres Mal über die BFI-
Botschaft 2021-2024. Nach dieser Debatte bestanden noch zwei Differenzen zum
Ständerat. Die eine betraf den Bereich der beruflichen Bildung, wo der Nationalrat den
Verpflichtungskredit um CHF 20 Mio. erhöhen will. Die zweite Differenz betraf die
Kredite zugunsten von Forschungseinrichtungen. Hier hielt der Nationalrat an der
Aufstockung um CHF 12 Mio. für das 3R Kompetenzzentrum fest. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Am 14. und 15. Dezember 2020 konnten die beiden Räte bei der BFI-Botschaft 2021-
2024 die letzten Differenzen ausräumen. Sie einigten sich auf die Erhöhung des
Verpflichtungskredits im Bereich der beruflichen Weiterbildung um CHF 20 Mio. auf
insgesamt CHF 255 Mio., wie es der Nationalrat vorgeschlagen hatte. Beim 3R
Kompetenzzentrum lenkte der Nationalrat ein und verzichtete auf die von ihm
geforderte finanzielle Aufstockung. Das Thema Tierversuche sei für die WBK-NR sehr
wichtig, zuerst wolle man aber die Rolle des 3R Kompetenzzentrums detaillierter klären,
erläuterte Berichterstatter Wasserfallen (fdp, BE). Zudem begrüsse die Kommission
auch die Durchführung eines NFP zu diesem Thema, das der SNF im Jahr 2021
wahrscheinlich lancieren werde. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Forschung

Zu seiner seit 1973 in der Verfassung verankerten Aufgabe, die Forschung zu fördern
und zu koordinieren, fehlt dem Bund immer noch ein Ausführungserlass. Der
Bundesrat leitete im Herbst einen Vorentwurf der Vernehmlassung zu. Dieser
übernimmt im wesentlichen die Bestimmungen des 1978 verworfenen
Hochschulförderungs- und Forschungsgesetzes, verschärft aber die Kontrolle über
Verwendung und Ertrag der eingesetzten Mittel. Er sieht vor, dass die Institutionen der
Forschungsförderung – Nationalfonds (SNF), wissenschaftliche Dachorganisationen –
wie auch die bundeseigenen Forschungsträger Mehrjahresprogramme und Finanzpläne
aufstellen; ausserdem soll die Forschungsstatistik verbessert werden. Die Forschung
erhielt – im Gegensatz zu den Hochschulen – in Bezug auf die allgemeine zehn
prozentige Kürzung der Bundesbeiträge keine Ausnahmebehandlung, obwohl sich
interessierte Kreise dafür einsetzten. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.10.1980
PETER GILG

Die Kürzung der Bundesbeiträge an den Nationalfonds (SNF) führte zu einer Einbusse
von rund 6 Prozent an Forschungskapazität. Am Ende des Jahres drang im Nationalrat
ferner ein Antrag durch, den Kredit an den SNF von CHF 140.7 Mio. um die CHF 90'000
zu kürzen, die im Jahresprogramm für ein Forschungsprojekt des sozialdemokratischen
Genfer Nationalrates Ziegler in seiner Eigenschaft als Professor für
Entwicklungssoziologie vorgesehen waren. Damit gab man dem Arger über Zieglers
prononciert gesellschaftskritische Aktivitäten Ausdruck. Eine Mahnung der
Ständekammer zur Besinnung fruchtete nichts, und nachdem der Nationalrat an der
Kürzung festgehalten hatte, schloss sich der kleine Rat der Unmutskundgebung an. Die
Massregelung vermochte freilich Zieglers Projekt nicht zu treffen, da das Parlament nur
Gesamtkredite an den SNF zu bewilligen hat, aber nicht auf die einzelnen
Forschungsprojekte einwirken kann. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.02.1981
JÜRG FREY

In der im vorangegangenen Jahr abgeschlossenen Vernehmlassung zu einem
Bundesgesetz über die Forschung waren unterschiedliche Auffassungen über deren
Aufgaben zum Ausdruck gekommen. Die SP möchte den vorgelegten Entwurf im Sinne
einer gewissen sozialen Verpflichtung der Forschung nochmals gründlich überarbeitet
wissen; insbesondere wird bemängelt, dass das Gesetz keinerlei Einfluss auf jene rund
80 Prozent der Forschung, die durch die Privatwirtschaft getätigt werden, vorsieht. Auf
der anderen Seite würden mehrere Universitäten ein blosses Förderungsgesetz
vorziehen. Mit der vom Bundesrat verabschiedeten Fassung konnten jedoch die
Bedenken der Hochschulinstanzen, die vor allem an den Bestimmungen über
Koordination und Planung angebracht worden waren, weitgehend ausgeräumt
werden. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.11.1981
JÜRG FREY
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Die etwa auf dem Stand von 1980 gebliebenen Mittel des Nationalfonds führten
aufgrund der Teuerung zu weiteren Einschränkungen. Mit dem Sparzwang stieg auch
der politische Druck auf die Forschungsinstitution. Im Berichtsjahr konnte das erste
nationale Forschungsprogramm, das sich mit der prophylaktischen Wirkung
gesundheitserzieherischer Massnahmen befasste, abgeschlossen werden. Neu
bewilligte Projekte bearbeiten vorwiegend ökologische und soziale Problemstellungen.
Zusätzliche forschungs- und entwicklungspolitische Impulse gab der Bund durch
Kredite für technologische Bereiche. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.03.1982
JÜRG FREY

Das Forschungsgesetz wurde vom Nationalrat einstimmig verabschiedet. Trotz
Kornmissionsantrag wurde der Anwendungsbereich nicht auf Staatsverträge im
Zusammenhang mit internationalen Forschungsobjekten ausgedehnt. Umstritten war
ferner die Rückzahlung von wirtschaftlich nutzbaren Forschungsergebnissen. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.12.1982
JÜRG FREY

Ohne grosse Diskussionen verabschiedeten die eidgenössischen Räte das
Bundesgesetz über die Forschung und schufen so nach dem 1978 gescheiterten
Hochschulförderungs- und Forschungsgesetz die rechtlichen Grundlagen für die
Subventionierung und Koordination der Forschung. Unbestritten war das
Forschungsgesetz, weil es primär ein Organisationsgesetz ist und zu sparsamem und
effizientem Einsatz der finanziellen Mittel verpflichtet. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.10.1983
WERNER SEITZ

Der oben erwähnte Hayek-Bericht über die Lage der ETH verstärkte bei Parlament und
Bundesrat die Einsicht in die Notwendigkeit, die Forschung in der Schweiz gezielter zu
födern. National- und Ständerat stimmten mit grossem Mehr einem Rahmenkredit zur
Förderung der praxisorientierten Forschung und Entwicklung während der Jahre
1986-1991 in der Höhe von CHF 150 Mio zu. Der nachgesuchte Kredit entsprach dem
Ausgabenniveau der vergangenen fünf Jahre sowie einem jährlichen realen Wachstum
von drei Prozent  und wird – dank der bisherigen Praxis, wonach die interessierte
Industrie sich mit gleichen Beträgen mitbeteiligt – ein Forschungsvolumen von CHF 300
Mio auslösen. Das neue Finanzierungsmodell mit mehrjährigen Rahmenkrediten löst das
System der jährlichen Zusicherungskredite und unregelmässigen Mehrjahreskredite ab
und schallt stabilere finanzielle und forschungspolitische Planungsgrundlagen. Für
dieselbe Periode beantragte der Bundesrat dem Parlament Sondermassnahmen im
Umfang von CHF 207 Mio; damit soll die Aus- und Weiterbildung sowie die Forschung in
den Bereichen Informatik und Ingenieurwissenschaften impulsartig vorangetrieben
werden, um den Rückstand bezüglich der neuen Technologien aufzuholen. Mit den
beiden Kreditbegehren kam der Bundesrat auch entsprechnenden Vorschlägen des
Schweizerischen Wissenschaftsrates nach. Diese Vorschläge wurden mit einem Bericht
untermauert, der dem Bundesrat auch als Grundlage für die konzeptionelle
Umschreibung der Forschungspolitik des Bundes von 1988-1991 dienen soll; zur
Erstellung eines solchen Mehrjahresplanes, welcher auch im Finanzplan und in den
Regierungsrichtlinien des Bundesrates Berücksichtigung findet, war der Bundesrat
gemäss Forschungsgesetz von 1983 verpflichtet. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.12.1985
WERNER SEITZ

Lors de la session d'automne, le Conseil national a approuvé le montant demandé par
le gouvernement, non sans avoir au préalable refusé à une confortable majorité une
proposition de renvoi du député Blocher (udc, ZH) qui – soutenue par l'UDC, les
démocrates suisses, la Lega et le parti de la liberté (ex-PA) – demandait au Conseil
fédéral de ne pas présenter le projet au parlement avant de disposer de contre-
prestations concrètes et adéquates de la part de l'UE. Relevons que la proposition
Nebiker (udc, BL), qui demandait que le Conseil fédéral ne libère les crédits que lorsque
des négociations bilatérales dans les autres domaines importants pour la Suisse auront
été engagées avec l'UE, a été rejetée par le CN. En revanche, cette dernière a accepté la
proposition Loeb (prd, BE) requérant du gouvernement de procéder à une évaluation
des programmes de recherche et de formation avant la fin de la période de
contribution. 
La Chambre basse a, par ailleurs, adopté l'arrêté fédéral concernant la coopération
internationale en matière d'enseignement supérieur et de mobilité, suivie en cela par le
Conseil des Etats qui, durant la session d'hiver, a également accepté à l'unanimité
l'arrêté fédéral sur le financement de la participation de la Suisse aux programmes de
recherche et de formation de l'UE. 21

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.09.1994
LIONEL EPERON
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Die Bundesversammlung genehmigte einstimmig den Beitritt der Schweiz zum
Internationalen Zentrum für Landwirtschaft und Biowissenschaften. 22

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.06.2000
ELISABETH EHRENSPERGER

Kurz vor Weihnachten gab das EDI seinen Entscheid hinsichtlich der Auswahl von
Nationalen Forschungsschwerpunkten (NFS) als neues Instrument für die langfristige
Forschungsförderung bekannt. Aus den ursprünglich 238 beim Nationalfonds
eingereichten Vorschlägen waren dem EDI nach einem strengen Auswahlverfahren nur
noch 18 vorselektierte Gesuche vorgelegt worden. Neun davon betrafen die
Naturwissenschaften und die Medizin, sechs die Gesellschaftswissenschaften sowie die
Geographie und drei weitere die technischen Wissenschaften. Zehn Gesuche wurden
schliesslich bewilligt, vier definitiv abgelehnt und vier vorläufig zurückgestellt. Obwohl
in der Vorauswahl unter den 18 Projekten noch vertreten, schaffte kein einziger sozial-
oder geisteswissenschaftlicher Vorschlag die letzte Hürde. Die zehn bewilligten NFS
stammten ausschliesslich aus den Lebens- und Umweltwissenschaften, der
Kommunikations- und Materialtechnologie sowie der Physik. Innenministerin Dreifuss
und Staatssekretär Kleiber mussten sich aufgrund dieses wissenschaftspolitisch heiklen
Entscheids geharnischte Proteste und Kritik gefallen lassen. In einem offenen Brief an
Dreifuss gaben Vertreterinnen und Vertreter der Geistes- und Sozialwissenschaften aus
der ganzen Schweiz ihrer Enttäuschung Ausdruck, wiesen das von Kleiber vorgebrachte
Argument, es fehlten Kriterien zur Beurteilung sozialwissenschaftlicher Forschung im
internationalen Wettbewerb, scharf zurück und verlangten Vorschläge für eine
nachhaltige Förderung der Geistes- und Sozialwissenschaften. Die zehn Schwerpunkte,
auf welche die für 2001 bis 2003 bereitgestellte Summe von 126 Mio Fr. verteilt werden
soll, laufen über zehn Jahre. Der Versuch des Nationalrats, einen Zusatzkredit von 60
Mio Fr. zur Finanzierung der vier zurückgestellten Gesuche durchzubringen, scheiterte.
Mit 93 zu 77 Stimmen hatte zwar die grosse Kammer im Rahmen der Beratungen zum
Voranschlag 2001 den einander identischen Anträgen der liberalen Fraktion und der SP-
Fraktion sowie der Ratsmitglieder Gadient (svp, GR) und Neirynck (cvp, VD) auf
Erhöhung des Budgets des Nationalfonds für den Zeitraum von 2001 bis 2003 um 60
Mio Fr. auf 365 Mio Fr. zugestimmt. Die Antragstellerinnen und Antragsteller hatten auf
den drohenden Verlust an Energie und Know-how hingewiesen, die in die Erarbeitung
der 18 Vorschläge investiert worden waren. Doch der Ständerat lehnte die Erhöhung des
Budgetpostens ab, nachdem sich Finanzminister Villiger heftig dagegen gewehrt hatte,
einem Betrag in dieser Höhe ohne vorherige Prüfung durch Bundesrat und zuständige
Kommission zuzustimmen. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.11.2000
ELISABETH EHRENSPERGER

Vor dem Hintergrund der Debatte um den durch das Buwal abgelehnten
Freisetzungsversuch, den Beratungen der Gen-Lex im Ständerat sowie der
bevorstehenden Debatte zum Gesetz im der grossen Kammer bekräftigten Ende des
Berichtsjahres zehn, der Gentechnologie kritisch und ablehnend gegenüberstehende
Organisationen – darunter die SP, die Grünen, der WWF und die Vereinigung zum
Schutz der kleinen und mittleren Bauern – ihre Bereitschaft zum Dialog und zur
Mitarbeit an einem tragfähigen Gentechnik-Gesetz. Die Organisationen wiederholten
ihre Forderung nach einem Schutz der gentechfreien Landwirtschaft und
Lebensmittelproduktion, nach einer Übernahme der anfallenden Kosten durch die
Verursacherinnen und Verursacher und nach einer vollständigen Deklaration von
Lebens- und Futtermitteln sowie von Saatgut. Eine im September vorgestellte, vom
WWF in Auftrag gegebene Studie hatte aufgezeigt, dass die Zulassung gentechnisch
veränderter Produkte den Marktanteil traditioneller gentechnikfreier Erzeugnisse
reduzieren würde. Hingegen würde im Sinne einer „Marktpolarisierung“ zwischen
Gentech- und Bioprodukten die Nachfrage nach gentechnisch veränderten wie auch
nach biologischen Produkten steigen. 24

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2001
ELISABETH EHRENSPERGER

Zur Integration der Schweizer Forschung in das EU-Rahmenprogramm von 2003 bis
2006 sind 869 Mio Fr. notwendig. Der Bundesrat überwies im November einen
entsprechenden Kredit an das Parlament, der eine Vollbeteiligung und damit auch die
vollumfängliche Mitwirkung der Schweiz am sechsten EU-Rahmenprogramm für
Forschung, technologische Entwicklung und Demonstration (einschliesslich EURATOM)
in den Jahren 2003-2006 ermöglichen soll. 25

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.10.2001
ELISABETH EHRENSPERGER
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Der Ständerat verabschiedete einstimmig das Protokoll von Cartagena über die
biologische Sicherheit im Übereinkommen über die biologische Vielfalt. Die
internationale Vereinbarung regelt den Umgang mit der modernen Biotechnologie und
enthält allgemeine Vorschriften über den Umgang mit lebenden GVO – so auch jenen in
Lebensmitteln und Tierfutter. In erster Linie betrifft sie jedoch das Saatgut. Das
Protokoll soll verhindern, dass – so vor allem in Entwicklungsländern – genveränderte
Pflanzen eingeführt und angebaut werden, ohne dass die nationalen Behörden davon
Kenntnis haben. Die Behörden sollen damit die Möglichkeit erhalten, Nutzen und
Risiken von GVO abschätzen zu können. Laut Bundesrat hat die Ratifikation des
Cartagena-Protokolls keine gesetzgeberischen Folgen, verfüge die Schweiz doch bereits
über umfassende Gesetze für den Gentechnik-Bereich. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.12.2001
ELISABETH EHRENSPERGER

Im Sommer 2001 kam es zur Beratung der Gen-Lex im Ständerat. Die von der WBK des
Ständerates verabschiedete Vorlage für ein Bundesgesetz über die Gentechnik im
Ausserhumanbereich (Gentechnikgesetz, GTG) sah anstelle der vom Bundesrat
vorgeschlagenen Teilrevision des Umweltschutzgesetzes die Schaffung eines separaten
Gesetzes vor, das die Anwendung der Gentechnologie bei Mikroorganismen, Pflanzen
und Tieren regelt. Statt eines Moratoriums für die kommerzielle Anwendung von
gentechnisch veränderten Organismen (GVO) in der Landwirtschaft wünschte die
Kommissionsmehrheit in Übereinstimmung mit dem Bundesrat ein strenges
Bewilligungsverfahren; lediglich für Nutztiere sollte ein zehnjähriges Moratorium
eingeführt werden. Die Kommissionsminderheit forderte hingegen auch für die
kommerzielle Nutzung gentechnisch veränderter Pflanzen und Mikroorganismen ein bis
in das Jahr 2009 geltendes Moratorium. Zulässig bleiben sollten Freisetzungsversuche
zu Forschungszwecken. Vor dem Hintergrund der Ablehnung der Genschutz-Initiative
im Jahre 1998, aber auch im Wissen um die in der Bevölkerung verbreitete Skepsis
gegenüber GVO insbesondere im Lebensmittelbereich verzichtete die kleine Kammer
auf eine emotionale Grundsatzdebatte und sprach sich grundsätzlich für die Gen-Lex
aus. Sie stimmte einer Haftpflichtregelung mit einer Verjährungsfrist von 30 Jahren zu,
fügte jedoch eine Ausnahmebestimmung für Medikamente mit GVO ein. Diese hebt die
strengere Regelung auf, wenn Patientinnen und Patienten über die Risiken solcher
Medikamente informiert wurden und dennoch in eine Behandlung einwilligten. Im
weiteren überwies der Ständerat eine Empfehlung seiner WBK, welche den Bundesrat
auffordert, den im Gentechnikgesetz eingeführten Begriff „bestimmungsgemässe
Verwendung in der Umwelt“ auf Verordnungsstufe zu präzisieren. In der umstrittenen
Moratoriumsfrage, ob mit der Freisetzung von GVO allenfalls einige Jahre zugewartet
werden sollte, bis die Risiken besser abschätzbar sind, lehnte der Ständerat ein
Moratorium grundsätzlich ab, sei das Gesetz doch streng genug, um Risiken zu
limitieren. Ein Antrag Bieri (cvp, ZG) auf ein Teilmoratorium, das nur für den
kommerziellen Anbau von gentechnisch veränderten Pflanzen, nicht aber für
wissenschaftliche Feldversuche gelten soll, fand keine Zustimmung. Im Herbst nahm
der Ständerat die Vorlage einstimmig an. Landwirtschaft-, Konsumenten- und
Umweltschutzorganisationen kündigten an, sich weiterhin für ein Moratorium
einzusetzen; die Grünen drohten mit dem Referendum. Zum Auftakt der Session hatten
Umweltorganisationen dem Ständerat eine Petition mit 30 000 Protestkarten
übergeben, womit ihre Forderung nach einem Moratorium für GVO, nach einem Schutz
gentechfreier sowie einer vollständigen Deklaration von gentechnisch veränderten
Produkten unterstrichen werden sollte. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2001
ELISABETH EHRENSPERGER

Beide Kammern stimmten dem vom Bundesrat vorgelegten Kredit von 869 Mio Fr. zur
Integration der Schweizer Forschung in das sechste EU-Rahmenprogramm von 2003
bis 2006 oppositionslos zu. Dennoch kann sich die Schweiz nicht von Anfang an daran
beteiligen. Das bilaterale Forschungsprogramm war das einzige der neun sektoriellen
Abkommen, das am 1. Juni nicht in Kraft trat, weil es an das auslaufende fünfte
Rahmenprogramm gekoppelt war. Der leztmögliche Beitritt wäre der 1.1.2002 gewesen.
Für das sechste Rahmenprogramm sah der Vertrag mit der EU vor, dass es „im
gegenseitigen Einverständnis erneuert oder neu ausgehandelt werden kann“. Wegen
der Differenzen zwischen der Schweiz und der EU bei der Zinsbesteuerung und der
Betrugsbekämpfung kam es im Berichtsjahr aber zu keinem Abschluss, obgleich sich der
EU-Forschungskommissar stark dafür einsetzte 28

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2002
MARIANNE BENTELI
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In seiner Botschaft zur Förderung von Bildung, Forschung und Technologie (siehe oben)
in den Jahren 2004-2007 anerkannte der Bundesrat, dass der SNF seit einigen Jahren
mit Schwierigkeiten zu kämpfen hat, die zu einer Verringerung der finanziellen
Unterstützung pro Projekt und einer Zunahme der Ablehnungsquote bei den Gesuchen
führten. Nach dem Willen des Bundesrates soll nun die Förderung der freien
Grundlagenforschung hohe Priorität erhalten. Vermehrt zu unterstützen sind seiner
Auffassung nach insbesondere die Geistes- und Sozialwissenschaften. Der
wissenschaftliche Nachwuchs soll gezielt auf den drei Stufen Doktorat, Postdoktorat
und Förderprofessur gestärkt werden. Bei den Nationalen Forschungsschwerpunkten
(NFS) als Instrument der orientierten Forschung wird mit der Ausschreibung von
weiteren drei bis sechs NFS eine Konsolidierung angestrebt, wobei die Geistes- und
Sozialwissenschaften besonders berücksichtigt werden sollen. 29

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.07.2002
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat behandelte in der Herbstsession elf Stunden lang das neue
Gentechnikgesetz (GTG) resp. Gen-Lex. Die Mehrheit der vorberatenden Kommission
(WBK) hatte dem Plenum in drei wichtigen Punkten (fünfjähriges Freisetzungs-
Moratorium, Ausdehnung des Verbandsbeschwerderechts, Haftung der bewilligungs-
und meldungspflichtigen Person vs. Kaskadenhaftung) eine Verschärfung gegenüber der
Version des Ständerates beantragt. Im Plenum versuchten Gentech-Befürworter, das
GTG als Ganzes abzuschiessen. Orchestriert vom Novartis-Manager Randegger (fdp, BS)
und unterstützt von der nahezu geschlossenen FDP-Fraktion stellten Triponez (fdp, BE)
und Polla (fdp, GE) je einen Nichteintretensantrag, weil die Vorlage kein Regelwerk,
sondern ein „Verhinderungsgesetz“ sei. Neirynck (cvp, VD), Wandfluh (svp, BE) und Frey
(fdp, NE) plädierten für Rückweisung an die Kommission, mit der Auflage, zwei Vorlagen
auszuarbeiten, eine für die Forschung und eine für die Anwendung in der
Landwirtschaft. Vehement setzten sich Linke, Grüne, ein Teil der CVP sowie Bundesrat
Leuenberger dafür ein, sechs Jahre nach der Überweisung der ausgerechnet von
Randegger stammenden Gen-Lex-Motion nun endlich für einen griffigen Schutz von
Mensch, Tier und Umwelt vor den befürchteten negativen Auswirkungen der Gentechnik
zu sorgen. Randegger hatte gehofft, die Bauernvertreter im Rat auf seine Seite ziehen
zu können. Seine Rechnung ging aber bei Weitem nicht auf. Mit 119 zu 62 Stimmen
beschloss der Rat, auf das GTG einzutreten und mit 103 zu 77 Stimmen, es nicht an die
Kommission zurückzuweisen. 30

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.10.2002
MARIANNE BENTELI

Keine Gefolgschaft fand die Kommissionsmehrheit auch beim
Verbandsbeschwerderecht. Sie hatte dieses ausweiten und nicht nur Umweltschutz-,
sondern auch Konsumentinnenorganisationen und bäuerliche Körperschaften zulassen
wollen. Eine derart sensible Materie brauche Sicherungsmechanismen, argumentierte
Aeschbacher (evp, ZH): Chappuis (sp, FR) meinte, besonders die Bauern müssten
eigentlich ein Interesse am Vorschlag der WBK haben. Das war aber offenbar nicht so.
Zum Erstaunen vieler plädierte der Luzerner Landwirt Kunz (svp), der in der Kommission
noch für die Ausweitung votiert hatte, für die ersatzlose Streichung des
Verbandsbeschwerderechts und unterstützte einen entsprechenden Antrag seines
Bauernkollegen Scherer (svp, ZG), der mit 84 zu 75 Stimmen angenommen wurde. Auch
bei der Haftung wich der Rat mit 87 zu 81 Stimmen von der von der Kommission
vorgeschlagenen durchgehenden Kanalisierung auf die bewilligungs- oder
meldepflichtige Person ab. So soll beim zugelassenen In-Verkehr-Bringen von GVO die
Produktehaftung zum Zug kommen. Die strengere Gefährdungshaftung gilt nur noch für
Freisetzungsversuche, in geschlossenen Systemen und bei unerlaubter Anwendung.
Heberlein (fdp, ZH) warnte mit Erfolg, sonst würden die Schweizer Firmen gegenüber
ihren ausländischen Konkurrenten diskriminiert. In der Gesamtabstimmung wurde die
Gen-Lex mit 67 zu 48 Stimmen angenommen. 31

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.10.2002
MARIANNE BENTELI

Ende November verabschiedete der Bundesrat seine Botschaft zur Förderung von
Bildung, Forschung und Technologie (BFT) in den Jahren 2004-2007 ans Parlament. Er
beantragte, die Mittel für diesen Bereich nach einer Phase der Stagnation deutlich
aufzustocken. Gemäss seinen Anträgen soll der BFT-Bereich 2004-2007 mit rund 17,3
Mia Fr. unterstützt werden. Das entspricht gegenüber dem Finanzplan 2003 einem
durchschnittlichen jährlichen Wachstum von 6%, wovon 1% – im Jahr 2005 1,5% – noch
der Kreditsperre unterstellt bleiben. Das finanzielle Engagement des Bundes betrifft die
berufliche und die höhere Bildung sowie die Forschung und ist mit Ausnahme des ETH-
Bereichs subsidiär zu den Leistungen der Kantone. Für den Einsatz dieser Ressourcen
setzte der Bundesrat vier Schwerpunkte: die Erneuerung der Lehre, die Intensivierung
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der Forschung, die Förderung der Innovation sowie die Verstärkung der nationalen und
internationalen Zusammenarbeit. Gemäss Botschaft will der Bundesrat die
Voraussetzungen schaffen, damit die Studierenden in angemessener Zeit eine solide
Grundausbildung erwerben können. Diese soll das Fundament für die in einer weltweit
vernetzten Bildungslandschaft erforderliche Mobilität und für eine lebenslange
Weiterbildung gewährleisten. Hochschulübergreifend gilt es, die Aufgabenteilung
zwischen den ETH, den kantonalen Universitäten und den Fachhochschulen zu
bereinigen. Als wichtiges Thema erachtet der Bundesrat die zügige Umsetzung der
Bologna-Doktrin. Er möchte zudem wichtige Investitionen vornehmen, um die
Betreuungsverhältnisse an den kantonalen Universitäten, insbesondere bei den
Geistes- und Sozialwissenschaften, zu verbessern. 32

In der Wintersession nahm der Ständerat im Eilzugverfahren die erste
Differenzbereinigung vor. Eine Minidiskussion gab es nur zu der vom Nationalrat
eingefügten Bestimmung über die Förderung der Gentechnologieforschung. Ein Antrag
Leumann (fdp, LU), hier dem Nationalrat zu folgen, unterlag mit 25 zu 15 Stimmen.
Ebenfalls chancenlos blieb der Einsatz von David (cvp, SG) für den Schutz der
gentechnikfreien Produktion. Sein Antrag wurde mit 25 zu 14 Stimmen abgelehnt,
jedoch wurde den für den Umgang mit GVO Verantwortlichen eine Sorgfaltspflicht
auferlegt. Als weitere Sicherheitsmassnahme führte der Ständerat die Bestimmung ein,
dass jemand, der einem Landwirt GVO-Produkte verkauft, von diesem eine schriftliche
Bestätigung einholen muss, dass er die damit zusammenhängenden Anweisungen zur
Kenntnis genommen hat. Dem Verbot der Freisetzung von gentechnisch veränderten
Wirbeltieren stimmte die kleine Kammer diskussionslos zu, ebenso dem erst 2009 in
Kraft tretenden Verbot von antibiotikaresistenten Markergenen. Bei der Haftung
schloss sie sich weitgehend dem Nationalrat an, dehnte allerdings die
Gefährdungshaftung des Herstellers auf den Landwirtschaftsbereich aus. Diese soll
aber nicht spielen, wenn in einem Betrieb, der Saatgut produziert, versehentlich
gentechfreies mit gentechverändertem Saatgut vermischt wird; dann haftet dieses
Unternehmen und nicht der GVO-Hersteller. Das Beschwerderecht der
Umweltverbände wurde wieder in die Vorlage eingefügt. 33

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.12.2002
MARIANNE BENTELI

In zweiter Lesung glich sich der Nationalrat der kleinen Kammer an und akzeptierte
seinerseits die Kreditsperre und die 5%-Wachstum-Version. Im Rahmen der
Differenzbereinigung zum UFG bewilligte er noch einen Antrag Bangerter (fdp, BE) auf
Schaffung einer Wirtschaftsvertretung in der Schweizerischen Universitätskonferenz
(SUK), passte sich dann aber in einem dritten Anlauf dem Ständerat an und verzichtete
auf eine solche Wirtschaftsvertretung. Gegen Ende des Berichtsjahres mutierte dann
die Debatte vor dem Hintergrund des EP zum wahren Prozentsalat. Das von beiden
Kammern beschlossene jährliche Wachstum von 5% kam wieder ins Wanken, denn
gemäss den vom Bundesrat verlangten Einsparungen hätte dieses auf 4,5% bzw. 4%
schrumpfen sollen – auf 4%, weil das EP auf anderen Zahlen basierte als die BFT-
Botschaft. Um das ursprünglich beschlossene 5%-Wachstum halten zu können, war im
Rahmen des EP ein 5,5%-Wachstum zu verteidigen. Dies tat denn auch Nationalrat
Randegger (fdp, BS) mit einem Einzelantrag auf Halbierung des BFT-Sparvolumens und
setzte sich in der grossen Kammer damit durch. In der Wintersession hiess die grosse
Kammer einen Kompromissvorschlag Riklin (cvp, ZH) gut, wonach die BFT-Mittel im
Vergleich zum Finanzplan um 296 Mio gekürzt werden sollten, was einem jährlichen
Wachstum von ca. 5,2% entsprochen hätte. Schliesslich setzte sich in der
Einigungskonferenz wiederum der Ständerat mit seiner Version eines jährlichen
Ausgabenwachstums von 4,8% durch (siehe auch oben, Teil I, 5,
Sanierungsmassnahmen). 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.10.2003
ELISABETH EHRENSPERGER

Nachdem die Verhandlungsdelegationen die Beratungen des neuen
Forschungsabkommens zwischen der Schweiz und der EU im Sommer abgeschlossen
sowie paraphiert hatten, gab der Bundesrat Ende Jahr grünes Licht für die
Unterzeichnung des Abkommens und verabschiedete eine entsprechende Botschaft an
das Parlament. Das bis 2006 geltende Abkommen sichert gleiche Beteiligungsrechte
bzw. die gleichberechtigte wissenschaftliche und technologische Mitarbeit der Schweiz
am 6. Rahmenprogramm der EU. Dafür wird die Schweiz jährlich zwischen 200 und 220
Mio Fr. bezahlen. Eine provisorische Anwendung des Abkommens, das noch von den
Eidgenössischen Räten sowie vom Europäischen Parlament genehmigt werden musste,
wurde auf 1. Januar 2004 vereinbart [74]. Der Bundesrat setzte zudem die angepassten
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ELISABETH EHRENSPERGER
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rechtlichen Grundlagen zur schweizerischen Teilnahme an den EU-
Bildungsprogrammen (Bereiche Bildung, Berufsbildung, Jugendprogramme und
Mobilitätsförderung) auf den 1. Januar 2004 in Kraft. Die Schweiz wird sich
voraussichtlich bis in das Jahr 2006 indirekt an diesen Programmen beteiligen – eine
offizielle Beteiligung wird mittels bilateraler Abkommen im Hinblick auf die 2007
beginnenden Programme der nächsten Generation angestrebt. 35

In seiner Maisession sorgte der Nationalrat während den Beratungen der Botschaft zur
Förderung von Bildung, Forschung und Technologie (BFT) für etliche Spannung. Am
ersten Verhandlungstag sah es noch so aus, als ob der Rat einen Zahlungsrahmen von
16,866 Mia Fr. bewilligen würde, was einem jährlichen Ausgabenwachstum von 5% in
diesem Bereich gleichgekommen wäre. Eine Woche zuvor hatte der Bundesrat im
Rahmen seines Entlastungsprogramms (EP), das Einsparungen im Umfang von 3,3 Mia
Fr. vorsah, ein Wachstum von nur 4% im BFT-Bereich vorgeschlagen [62]. Die grosse
Kammer entschied dann aber mit einem Mehr von 80:76 Stimmen, einer
Kommissionsminderheit zu folgen und die Botschaft von der Kreditsperre vollständig
auszunehmen bzw. die Maximalvariante eines Wachstums von 6% zu bevorzugen. Ein
Antrag der SVP auf eine Reduktion des Wachstums auf 4% bzw. auf Rückweisung der
Vorlage wurde abgelehnt. Die SVP hatte vor allem bei der vom Nationalfonds
finanzierten Grundlagenforschung sparen wollen – und zwar mit deren Beschneidung
um einen Viertel. Zwei Motionen wurden von der grossen Kammer überwiesen – mit der
einen verlangte die nationalrätliche WBK, den BFT-Bereich vom Sparpaket II
auszunehmen, mit der anderen wollte eine Minderheit der WBK die Bildungsausgaben
sowohl vom Sparpaket als auch von der Kreditsperre verschonen bzw. das BFT-
Wachstum bei 6% belassen. 36

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.2003
ELISABETH EHRENSPERGER

Ende Juni gab der Bundesrat die Revision des Patentgesetzes in eine zweite
Vernehmlassung. Die Vorlage soll in Anlehnung an die entsprechende EU-Richtlinie
einen ausgewogenen Patentschutz für Innovationen auf dem Gebiet der Biotechnologie
gewährleisten. Aufgrund der Ergebnisse aus der ersten Konsultation von 2002 und des
anschliessenden Dialogs nahm der Bundesrat folgende Änderungen im Vergleich zum
ersten Gesetzesentwurf vor: 1.) Offenlegung der Quelle von genetischen Ressourcen
und traditionellem Wissen, auf denen die Erfindung beruht; 2.) Veröffentlichung aller
Patentgesuche und Einführung eines kostengünstigen, für alle zugänglichen
Einspruchsverfahrens; 3.) Begrenzung des Schutzumfangs für Patente auf den konkret
offenbarten Zweck der gemachten Erfindung zur Vermeidung von
Forschungshemmnissen; 4.) Ausweitung der Handlungen, die trotz Patentschutz erlaubt
sind; u.a. ist ein breites, vertraglich nicht einschränkbares Forschungsprivileg
vorgesehen sowie die Freistellung von Erfindungen zu Unterrichtszwecken oder zum
Zwecke der Züchtung neuer Pflanzensorten. Der Gesetzesentwurf erlaubt zudem
Zwangslizenzen für den Export patentgeschützter pharmazeutischer Produkte in
Entwicklungsländer, deren Bevölkerung unter schweren Gesundheitsproblemen leidet,
und die selbst über keine ausreichenden Produktionskapazitäten verfügen. 37

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.06.2004
MAGDALENA BERNATH

In der Sommersession genehmigte das Parlament das neue Forschungsabkommen
zwischen der Schweiz und der EU mit 166:17 Stimmen bei 3 Enthaltungen (Nationalrat)
resp. 42:0 Stimmen (Ständerat). Die Übereinkunft sichert gleiche Beteiligungsrechte
resp. die gleichberechtigte wissenschaftliche und technologische Mitarbeit der Schweiz
am 6. EU-Rahmenprogramm (2002-2006). Für die Beteiligung der Schweiz hatte der
Bundesrat 2002 einen Rahmenkredit von insgesamt 869 Mio Fr. gutgeheissen. Da diese
gegenüber den ursprünglichen Plänen mit einer einjährigen Verspätung erst seit Anfang
2004 gilt, war der Kredit um 62 Mio gekürzt worden. Für die Mehrheit des Nationalrats
war dies ein Fehler, weil für die 2003 bewilligten Projekte zu wenig Geld zur Verfügung
stehe. Mit 111:47 Stimmen hiess der Rat deshalb eine Motion seiner Bildungskommission
gut, die eine Wiederaufstockung des gekürzten Kredits für das laufende Jahr um 40 Mio
Fr. verlangt. Der Ständerat lehnte den Vorstoss mit 19:16 Stimmen ab. In seiner Antwort
auf eine Frage Sadis (fdp, TI) versicherte der Bundesrat, dass die Finanzierung der 2003
bewilligten Forschungsprojekte gesichert sei, falls das Parlament dem im Voranschlag
2005 enthaltenen Zusatzkredit zustimme. 38

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.2004
MAGDALENA BERNATH
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Seit mehr als dreissig Jahren betreibt die Stiftung Schweizerisches Forschungsinstitut
für Hochgebirgsklima und Medizin das Weltstrahlungszentrum am Physikalisch-
Meteorologischen Observatorium in Davos (GR). Der Bund finanziert die Stiftung im
Rahmen von mehrjährigen Programmen. Bei der Erneuerung eines solchen
mehrjährigen Finanzierungsprogramms stellte der Bundesrat fest, dass dazu die
gesetzliche Grundlage fehlt. Ähnlich verhält es sich mit dem globalen
Atmosphärenbeobachtungsprogramm, welches der Bund seit 1994 über das Bundesamt
für Meteorologie und Klimatologie finanziert. Diskussionslos stimmte der Ständerat
einer Vorlage des Bundesrates für ein Bundesgesetz über die Meteorologie und
Klimatologie zu, das die erforderliche gesetzliche Grundlage für die Weiterführung der
bisherigen finanziellen Leistungen schafft. 39

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.12.2005
MAGDALENA BERNATH

Im Mai unterbreitete der Bundesrat dem Parlament zwei Abkommen zum europäischen
Patentsystem und die damit erforderlichen Änderungen des Patentgesetzes. Die
Neuerungen betrafen weitgehend technische Aspekte und Verfahrensfragen. Materiell
wurde der Schutz weiterer medizinischer Indikationen verankert und dabei die
Rechtsprechung des Europäischen Patentamts kodifiziert. Neu kann der Patentinhaber
sein Patent in einem einzigen Verfahren mit Wirkung für sämtliche Schutzstaaten ganz
oder teilweise beschränken oder widerrufen. Gemäss Revision des
Sprachenübereinkommens ist es nicht mehr nötig, ein englischsprachiges Patent in
eine schweizerische Amtssprache zu übersetzen, damit es in der Schweiz Wirkung
entfaltet. Die Räte genehmigten die Abkommen in der Wintersession: das
Patentübereinkommen mit 44 Stimmen bei einer Enthaltung (Ständerat) resp. 131:17
Stimmen bei 35 Enthaltungen (Nationalrat), das Sprachenübereinkommen mit 45:0
Stimmen (SR) resp. 167:16 Stimmen (NR). Die Grünen lehnten die Vorlage ab, während
die Mehrheit der SP sich der Stimme enthielt; beide Parteien hatten Vorbehalte
gegenüber der Ausweitung medizinischer Indikationen geäussert. 40

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.12.2005
MAGDALENA BERNATH

Ende November präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zur Revision des
Patentrechts. Diese soll in Anlehnung an die entsprechende EU-Richtlinie einen
ausgewogenen Schutz für biotechnologische Erfindungen sicherstellen. Die Vorlage
entspricht im wesentlichen dem in Konsultation gegebenen Vorentwurf. Aufgrund der
gegensätzlichen Reaktionen in der Vernehmlassung nahm die Regierung jedoch eine
Präzisierung beim Patentschutz für Gensequenzen vor: Dieser erstreckt sich neu nur
auf jene Sequenzabschnitte (Nukleotide), welche für die in der Anmeldung konkret
beschriebenen Eigenschaften und Verwendungszwecke (Funktionen) wesentlich sind.
Zudem sieht der Gesetzesentwurf vor, patentiertes biologisches Material, das im
Bereich der Landwirtschaft zufällig oder technisch nicht vermeidbar vermehrt wurde,
von den Wirkungen des Patents auszunehmen, um Landwirte vor einer übermässigen
Inanspruchnahme zu schützen. Zu den weiteren Reformen gehören Massnahmen zur
Bekämpfung der Piraterie an Geistigem Eigentum sowie eine Regelung zur Vermeidung
von Konflikten bei Parallelimporten von sowohl marken- oder urheberrechtlich als auch
patentrechtlich geschützten Produkten. Erlaubt werden zudem Zwangslizenzen für den
Export patentgeschützter pharmazeutischer Produkte in Entwicklungsländer, deren
Bevölkerung unter schweren Gesundheitsproblemen leidet, und die selbst über keine
ausreichenden Produktionskapazitäten verfügen. 41

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2005
MAGDALENA BERNATH

Seit mehr als dreissig Jahren betreibt die Stiftung Schweizerisches Forschungsinstitut
für Hochgebirgsklima und Medizin das Weltstrahlungszentrum am Physikalisch-
Meteorologischen Observatorium in Davos (GR). Der Bund finanziert die Stiftung im
Rahmen von mehrjährigen Programmen. Bei der Erneuerung eines solchen
mehrjährigen Finanzierungsprogramms stellte der Bundesrat fest, dass dazu die
gesetzliche Grundlage fehlt. Ähnlich verhält es sich mit dem globalen
Atmosphärenbeobachtungsprogramm, welches der Bund seit 1994 über das Bundesamt
für Meteorologie und Klimatologie finanziert. Diskussionslos stimmten die Räte dem
Bundesgesetz über die Meteorologie und Klimatologie zu, das die erforderliche
gesetzliche Grundlage für die Weiterführung der bisherigen finanziellen Leistungen
schafft. 42

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.03.2006
MAGDALENA BERNATH
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Das Berichtsjahr war geprägt von Diskussionen über den Kredit für Bildung, Forschung
und Innovation (BFI) für die Jahre 2008-2011. Ursprünglich hatte der Bundesrat eine
Erhöhung von 4,5% vorgesehen. EDK, Universitäten, Fachhochschulen, Akademien und
Nationalfonds verlangten jedoch einen substantielleren Ausbau, um die
Wettbewerbsfähigkeit des Forschungsplatzes Schweiz zu halten. Nach ausgiebiger
Debatte einigten sich die Räte schliesslich gemäss einer Motion der FDP-Fraktion, die
BFI-Ausgaben um bis 8% aufzustocken. SVP und CVP hatten mindestens 6%, SP und
Grüne gar bis zu 10% verlangt; der Ständerat hatte zuvor einer Motion Langenberger
(fdp, VD) folgend bereits für eine Erhöhung um 6% optiert. Bundesrat Couchepin wies
vergeblich auf die nötige Unterstützung der Kantone hin, er hätte einen
bescheideneren, dafür nachhaltigen und konstanten Ausbau vorgezogen. Abgelehnt
wurde ein Postulat der FDP-Fraktion, das die Schaffung eines Innovationsfonds
verlangte, der aus dem Verkauf eines Teils der Swisscom-Aktien des Bundes zu speisen
sei. 43

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.10.2006
MAGDALENA BERNATH

Das Parlament genehmigte einen Verpflichtungskredit von 2,545 Mia Fr. für die
integrale Beteiligung der Schweiz am 7. Forschungsrahmenprogramm der EU für die
Jahre 2007-2013. Es ermöglicht der Schweiz die Fortsetzung der heutigen
Zusammenarbeit mit der Europäischen Union in den Bereichen Forschung,
technologische Entwicklung und Demonstration. In der Eintretensdebatte bedauerten
die Räte, dass die Botschaftzum BFI-Kredit 2008-2011 noch nicht vorliege. Bundesrat
Couchepin wies darauf hin, dass sich dieser Kredit nicht über denselben Zeitraum
erstrecke wie das EU-Programm; die Regierung werde die Botschaft deshalb erst im
kommenden Jahr verabschieden. Im Nationalrat beantragte die SVP vergeblich
Rückweisung des Geschäfts an den Bundesrat, um die Beratung bis zum Vorliegen der
BFI-Botschaft auszusetzen. Das Anliegen der Grünen, den Kredit um den Betrag für die
Euratom zu kürzen, blieb chancenlos, ebenso wie ein Antrag Müller (fdp, SG), der die
Bedürfnisse der KMU bei den nationalen Begleitmassnahmen besonders
berücksichtigen wollte. Bezüglich des Controlling beschloss das Parlament, ein System
mit Indikatoren einzuführen, um die Kostenwirksamkeit und die konkreten positiven
Auswirkungen der Schweizer Beteiligung an den verschiedenen Programmen und
Projekten zu ermitteln. 44

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.12.2006
MAGDALENA BERNATH

In der Wintersession nahm der Nationalrat die Beratungen zur Ausführungsverordnung
des Patentrechtsvertrags sowie zur Änderung des Patentgesetzes in Angriff. Im Zentrum
steht die Patentierbarkeit biotechnologischer Erfindungen. Alle Fraktionen begrüssten
die Vorlage; Grüne, SP und EVP unterlagen jedoch mit ihren Anträgen. Sie wehrten sich
vergeblich dagegen, Körperteile zur Patentierung zuzulassen, die technisch
bereitgestellt werden, weil dies gegen die Würde des Menschen verstosse. Patentierbar
sind auch von einer natürlich vorkommenden Sequenz oder Teilsequenz abgeleitete
Gensequenzen, wenn sie technisch bereitgestellt werden und ihre Funktion konkret
angegeben wird; die Grünen wollten Entdeckungen von Genen der Allgemeinheit und
nicht Privaten zugute kommen lassen. Keine Chancen hatten auch Anliegen, die bereits
in der Beratung des Stammzellengesetzes erfolglos blieben: Von der Patentierbarkeit
ausnehmen wollten SP und Grüne Tiere mit menschlichen Genen (sie gelten nicht als
Mischwesen), ebenso wie nebst unveränderten auch veränderte menschliche
embryonale Stammzellen und Stammzelllinien, ferner die Verwendung menschlicher
Embryonen generell und nicht nur für nichtmedizinische Zwecke sowie alle Verfahren
zur Veränderung der genetischen Identität von Tieren sowie die so erzeugten Tiere. Auf
Ablehnung stiess ferner ein erweiterter Schutz genetischer Ressourcen indigener
Völker und von traditionellem Wissen analog der Biodiversitätskonvention, welche die
Benennung des Ursprungslandes und nicht der Quelle verlangt. Gemäss Nationalrat
erstreckt sich die Wirkung eines Patents auch auf Erzeugnisse, die durch die
Vermehrung von biologischem Material gewonnen werden und dieselben Eigenschaften
aufweisen, also bspw. auf Saatgut aus Folgegenerationen. Nutzt ein Züchter die Vorteile
eines patentierten Produkts kommerziell, soll er Lizenzgebühren bezahlen müssen. Bei
den Parallelimporten überwies die grosse Kammer eine Motion der
Kommissionsmehrheit und beauftragte die Regierung, bis Ende 2007 eine separate
Vorlage zu dieser Frage auszuarbeiten. Die Vorlage passierte die Gesamtabstimmung
mit 110:51 Stimmen bei 25 Enthaltungen, der Bundesbeschluss über die Genehmigung
des Patentrechtsvertrages und der Ausführungsverordnung mit 183 Stimmen bei 2
Enthaltungen. Die Mehrheit der SP hatte die Revision verworfen, weil sich ihrer Ansicht
nach einseitig die Interessen der Pharma- und der chemischen Industrie durchgesetzt
hätten, die Grünen bezeugten mit dem Nein ihren Widerstand gegen Patente auf

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.12.2006
MAGDALENA BERNATH
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Leben. 45

Der Bundesrat veröffentlichte seine Botschaft über die Forschung am Menschen.
Dabei änderte er den Vorentwurf aufgrund der Rückmeldungen aus der
Vernehmlassung in einem Punkt ab. Stein des Anstosses war der Passus, dass niemand
zur Teilnahme an einem Forschungsprojekt gezwungen werden dürfe,
Forschungsprojekte mit urteilsunfähigen Personen aber vorbehalten blieben, wenn
diese eine Verbesserung ihrer Gesundheit erwarten lassen. Diese Ausnahme vom
Grundsatz der Verpflichtung zur Einwilligung der betroffenen Person zu
Forschungsprojekten, war in der Vernehmlassung auf deutliche Ablehnung gestossen.
Zwang in der Forschung dürfe unter keinen Umständen zugelassen werden, weil sonst
die Stellung gerade jener Menschen markant verschlechtert werde, die aufgrund ihrer
Urteilsunfähigkeit eines besonderen Schutzes bedürfen. Der Bundesrat nahm diese
Kritik auf und strich in seiner Botschaft zum Verfassungsartikel den Vorbehalt. 46

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.02.2007
LINDA ROHRER

Während die Vorlage im Nationalrat sehr umstritten gewesen war und die Meinungen
weit auseinander gingen, gab die Vorlage im Ständerat weniger zu reden. Dieser
stimmte allen Beschlüssen des Nationalrates zu und eine längere Debatte entzündete
sich lediglich bei der Frage, ob bei der Erfindung einer Sequenz, die sich von einer
natürlich vorkommenden Sequenz eines Gens ableitet, die Wirkung des Patents auch
auf Sequenzen in Verbindung mit anderen Funktionen als der zunächst angenommenen
bezieht. Aufgrund von Bedenken aus der Wissenschaft beantragte Stadler (cvp, UR) eine
Rückweisung von Artikel 8c, welcher den Geltungsumfang von Ansprüchen auf
Nukleotidsequenzen (DNA-Sequenzen) festlegt. Diesem Vorhaben leistete der
Ständerat allerdings keine Folge. 47

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.06.2007
LINDA ROHRER

Zur BFI-Botschaft des Bundesrates siehe oben, Einleitung.BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2007
LINDA ROHRER

Während der Ständerat die erste Vorlage (Bundesgesetz über die Erfindungspatente) in
der Schlussabstimmung mit 27 zu 0 Stimmen bei 7 Enthaltungen guthiess und die
zweite Vorlage (Bundesbeschluss über die Genehmigung des Patentrechtsvertrages und
der Ausführungsordnung) einstimmig annahm, lehnten im Nationalrat die
Sozialdemokraten und die Grünen beide Vorlagen ab. Dadurch wurde die erste Vorlage
mit lediglich 110 zu 62 Stimmen und die zweite mit 113 zu 44 Stimmen angenommen. 48

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.06.2007
LINDA ROHRER

In der Sommersession wurden die Beratungen zur Ausführungsverordnung des
Patentrechtsvertrages sowie zur Änderung des Patentgesetzes, welche 2006
aufgenommen worden waren, fortgesetzt und abgeschlossen. Im Zentrum stand bei
diesen Vorlagen die Patentierbarkeit von biotechnologischen Erfindungen. Weitere
wesentliche Aspekte der Revision waren die Genehmigung des Patentrechtsvertrages
zur Harmonisierung der Formalitäten im Patentrecht sowie die Umsetzung der
Entschliessung der Welthandelsorganisation zur Verbesserung der Verfügbarkeit
pharmazeutischer Produkte in Entwicklungsländern.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2007
LINDA ROHRER

Im Dezember verabschiedete der Bundesrat die Botschaft zur Teilrevision des
Bundesgesetzes über die Forschung. Die Kommission für Technologie und Innovation
(KTI) des Bundes wird zu einer verwaltungsunabhängigen Behördenkommission mit
eigenen Entscheidkompetenzen. Die Revision wurde in der Vernehmlassung
grundsätzlich begrüsst, es gab aber auch kritische Voten zum Entwurf des Bundesrates.
Die Rektorenkonferenz der Schweizer Universitäten (CRUS) und die Rektorenkonferenz
der Fachhochschulen (KFH) pochten auf mehr Unabhängigkeit für die KTI. Nach den
Vorstellungen der CRUS sollte die KTI wie der Nationalfonds als privatrechtliche Stiftung
organisiert werden. Positiv wurde die Vorlage von der SP, der CVP und den Grünen
beurteilt. Die FDP verlangte dagegen eine Überarbeitung des Entwurfs und die SVP
forderte eine Totalrevision des Forschungsgesetzes. Sie möchte insbesondere den
Aufgabenbereich der KTI einschränken. 49
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01.01.65 - 01.01.24 14ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Als Erstrat befasste sich der Nationalrat in der Herbstsession mit dem
Verfassungsartikel zur Forschung am Menschen. Das Eintreten auf die Vorlage war
nicht bestritten. Uneinig war sich die grosse Kammer aber in der Frage, wie detailliert
der Verfassungsartikel sein soll. Eine Mehrheit der vorberatenden Kommission
beantragte, dem Vorschlag des Bundesrates zu folgen und die Grundsätze der
Forschung auf Verfassungsstufe zu verankern. Eine Minderheit I, unterstützt von der
Grünen Fraktion, verlangte, dass Forschungsvorhaben an Urteilsunfähigen nur
durchgeführt werden dürfen, wenn sie für die Betroffenen einen direkten Nutzen
erwarten lassen. Dieser Vorschlag wurde vom Rat mit 121 zu 52 Stimmen abgelehnt.
Dagegen sprach sich die grosse Kammer mit 105 zu 73 Stimmen für den Antrag einer
Minderheit II aus, der die Verfassungsbestimmung auf eine blosse Kompetenznorm
beschränkt. Die wichtigsten Anliegen in diesem Bereich seien bereits hinreichend
geregelt, so dass für Doppelspurigkeiten im Verfassungstext keine Notwendigkeit
bestehe, machte Füglistaler (svp, AG) als Sprecher der Minderheit II geltend. Die SP-
Fraktion protestierte gegen den Entscheid und erklärte, dass sie einen derart
geschwächten Artikel in der Volksabstimmung nicht mittragen werde. Am Ende hiess
der Nationalrat die neue Verfassungsbestimmung mit 114 zu 45 Stimmen gut. 50

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2008
ANDREA MOSIMANN

In der Wintersession befasste sich der Ständerat mit der Vorlage. Im Gegensatz zur
grossen Kammer will er dem Bund nicht nur die Kompetenz für Gesetze erteilen,
sondern die Grundsätze zur Forschung am Menschen bereits auf Verfassungsstufe
festlegen. Der Rat stimmte mit 33 zu 0 Stimmen dem Vorschlag seiner vorberatenden
Kommission zu. Dieser entspricht im Wesentlichen den ursprünglichen Plänen des
Bundesrats. Die zwingenden Richtlinien auf Verfassungsstufe werden aber auf die
biomedizinische Forschung beschränkt. Damit kam die vorberatende Kommission den
Anliegen aus Kreisen der Sozial- und Geisteswissenschaften entgegen, die
befürchteten, dass mit dem bundesrätlichen Vorschlag die sozialwissenschaftliche
Forschung stark behindert werden könnte. Bundesrat Couchepin bezeichnete diesen
Vorschlag als valabel, wies allerdings in der Ratsdebatte darauf hin, dass die
Formulierung des Ständerats offen lasse, was unter biomedizinischer Forschung zu
verstehen und wie die Abgrenzung zur psychologischen Forschung vorzunehmen sei. 51

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2008
ANDREA MOSIMANN

Mit dem zweiten Konjunkturpaket, welches National- und Ständerat in der
Frühjahrssession verabschiedeten, wurde das Budget der KTI für 2008-2011 um 21,5
Mio Fr. erhöht. Die zusätzlichen Mittel werden für Forschungs- und
Entwicklungsprojekte, welche einzelne Unternehmen zusammen mit Fachhochschulen,
der ETH oder anderen Instituten betreiben, eingesetzt. Zudem haben kleinere und
mittlere Unternehmen (KMU), die erstmals in Forschung und Entwicklung investieren
wollen, die Möglichkeit, für Leistungen einer Hochschule oder eines anderen
öffentlichen Forschungsinstitutes einen zusätzlichen Beitrag von maximal 7500 Fr. zu
beantragen. 52

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.03.2009
ANDREA MOSIMANN

Im Berichtsjahr ging der Verfassungsartikel zur Forschung am Menschen in die
Differenzbereinigung. Der Nationalrat folgte in der Frühjahrssession mit 107 zu 55
Stimmen dem Antrag seiner vorberatenden Kommission und hielt beim übergeordneten
ersten Absatz des Artikels an einer Fassung fest, die neben dem Schutz der Würde und
der Persönlichkeit des Menschen, auch die Wahrung der Forschungsfreiheit und die
Bedeutung der Forschung für Gesundheit und Gesellschaft festschreibt und insofern
von der Variante des Ständerats abweicht. Bei der Festlegung von Grundsätzen für die
Forschung am Menschen folgte die grosse Kammer dagegen dem Kompromissvorschlag
des Ständerats; sie ersetzte einzig die ständerätliche Formulierung „biomedizinische
Forschung mit Personen“ durch „Forschung mit Personen in der Biologie und der
Medizin“, da letztere klarer sei und dem internationalen Sprachgebrauch entspreche,
wie Kommissionssprecherin Bruderer (sp, AG) erklärte. Auf Antrag seiner vorberatenden
Kommission wurde dieser Terminus vom Ständerat in der Sommersession
übernommen. Beim ersten Absatz hielt die kleine Kammer dagegen an ihrem
ursprünglichen Beschluss fest und wollte die Forschungsfreiheit nicht erneut
aufnehmen, da diese in der Verfassung bereits verankert ist. 53
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ANDREA MOSIMANN

01.01.65 - 01.01.24 15ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



In der Volksabstimmung vom 7. März wurde ein neuer Verfassungsartikel über die
Forschung am Menschen mit 77,2% der Stimmen gutgeheissen. Die Bestimmung gibt
dem Bund die Kompetenz, Forschungsvorhaben gesamtschweizerisch zu regeln und
verankert den Schutz von Würde und Persönlichkeit des Menschen sowie die
Gewährleistung der wissenschaftlichen Freiheit in der Verfassung. Unterstützt wurde
die Vorlage vom Bundesrat sowie von FDP, CVP, SP, BDP und GLP. Einzig die EDU und
die SVP lehnten den Verfassungsartikel ab. Die SVP argumentierte, der neue Artikel
setze der biologischen und medizinischen Forschung zu enge Grenzen und sei letztlich
forschungsfeindlich. Die Forschenden selbst stellten sich allerdings klar hinter die
Vorlage und unterstrichen die Bedeutung einheitlicher und transparenter
Rahmenbedingungen für den Forschungsplatz Schweiz. Den Grünen wiederum ging der
Schutz der Betroffenen zu wenig weit, weil mit der neuen Bestimmung Forschung an
kleinen Kindern, geistig behinderten oder anderen nicht urteilsfähigen Menschen auch
zugelassen wird, wenn diesen aus den Forschungsprojekten kein unmittelbarer Nutzen
erwächst. Die Partei entschied sich schliesslich für die Stimmfreigabe.

Abstimmung vom 7. März 2010

Beteiligung: 43,9%
Ja: 1 707 549 (77,2%) / 20 6/2 Stände
Nein: 504 460 (22,8%) / 0 Stände

Parolen: 
– Ja: FDP, CVP, SP (1)*, EVP, CSP, GLP, BDP, SD, economiesuisse.
– Nein: SVP (6)*, EDU.
– Stimmfreigabe: GP (5)*.

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 54

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.03.2010
ANDREA MOSIMANN

Der Verfassungsartikel wurde in sämtlichen Kantonen angenommen. Am höchsten
waren die Ja-Anteile in Genf (88%), Waadt (87,6%) und Neuenburg (82,4%). Die
schwächste Ja-Mehrheit wiesen Schaffhausen (67,9%), Schwyz (67%) und Uri (66,7%)
aus. Laut Vox-Analyse spielten bei dieser Abstimmung politische und
soziodemografische Faktoren nur eine geringe Rolle für den Stimmentscheid. Die Nähe
zu einer Partei wirkte sich leicht auf das Verhalten der Stimmenden aus: So war die
Ablehnung bei der Anhängerschaft der SVP am grössten, während Personen, die sich
mit der CVP oder der FDP identifizieren den Verfassungsartikel am stärksten
unterstützten. Einen leicht positiven Einfluss auf den Stimmentscheid hatte auch das
Vertrauen in die Regierung. Personen die den Verfassungsartikel guthiessen, betonten
insbesondere die Bedeutung der biomedizinischen Forschung für den
wissenschaftlichen Fortschritt und die Notwendigkeit, die Gesetzgebung auf
eidgenössischer Ebene zu vereinheitlichen. Die Nein-Stimmenden begründeten ihren
Entscheid vor allem mit ethischen Motiven. 55

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.03.2010
ANDREA MOSIMANN

Das Bundesgesetz über die Forschung am Menschen (Humanforschungsgesetz, HFG),
das bereits seit 2009 im Entwurf vorlag, wurde im Berichtsjahr von beiden Kammern
durchberaten und verabschiedet. Im HFG wurden bereits vorhandene Elemente der
Bundesregulierung (z.B. Transplantations- und Heilmittelgesetz) und der kantonalen
Gesetzgebung zusammengezogen und vereinheitlicht. Dabei wollten es der Bundesrat
und die vorbereitenden Gremien primär als Gesetz zum Schutz des Menschen in der
Forschung und erst sekundär als Fördergesetz für den angesprochenen
Forschungsbereich verstanden wissen. Gegen den Wunsch der Patientenorganisationen
waren die Heilversuche (nicht-anerkannte bzw. standardisierte ärztliche Therapien, oft
zur Behandlung unheilbarer Erkrankungen im fortgeschrittenen Stadium) aus der
Vorlage ausgeklammert worden. Da die Räte sich dennoch über einen allfälligen
Regulierungsbedarf im Bereich der Heilversuche informiert wissen wollten, lancierte
die WBK-NR eine entsprechende Motion (Mo. 11.3001), die zusammen mit dem
Gesetzesentwurf beraten und diskussionslos angenommen wurde. 56
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Inhaltlich verfolgt das Gesetz vier Ziele: Die Gewährleistung des
Selbstbestimmungsrechts potenzieller Versuchspersonen, die Schaffung günstiger
Rahmenbedingungen für die Forschung am Menschen im internationalen Wettbewerb,
den adäquaten Umgang mit bereits vorhandenem biologischem Material und
entsprechenden Daten sowie die Verankerung einer Melde- bzw. Registrierungspflicht
von Projekten im Bereich der Humanforschung. Als Regulierungsbehörde sind die
bereits bestehenden kantonalen Ethikkommissionen vorgesehen, für die im Gesetz
gemeinsame Beurteilungsgrundsätze festgehalten werden. In der Eintretensdebatte
wurde vor allem auf den Interessenkonflikt zwischen den beiden Rechtsgütern
Menschenwürde (Selbstbestimmungsrecht) und Forschungsfreiheit (internationale
Wettbewerbsfähigkeit des Forschungsplatzes Schweiz) hingewiesen, den es mit dem
Humanforschungsgesetz zu entschärfen gelte. Bundesrat, links-grüne Sprecherinnen
und Sprecher sowie die CVP gewichteten dabei die Interessen bzw. den Schutz des
Einzelnen höher als jene der Wissenschaft und der Gesellschaft. Insbesondere
bürgerliche Ratsmitglieder erwarteten vom Gesetz hingegen die Verankerung von
möglichst guten Rahmenbedingungen für die in internationalem Wettbewerb stehende
Humanforschung. Beide Räte traten ohne Gegenantrag, der Nationalrat als erster, auf
die Vorlage ein. 57

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.03.2011
SUZANNE SCHÄR

Anfang des Berichtsjahrs nahm die Kommission für Technologie und Innovation (KTI)
ihre Funktion als verwaltungsunabhängige, entscheidungsfähige Behördenkommission
auf. Für ihre reguläre Fördertätigkeit zugunsten der anwendungsorientierten Forschung
setzte die KTI insgesamt 110,8 Mio. CHF ein. Dazu vergab sie im Rahmen der
flankierenden Massnahmen gegen den starken Franken zwischen Oktober und
Dezember weitere 114,5 Mio. CHF an Projektkrediten. Bei ihrer regulären Fördertätigkeit
beurteilte die KTI 520 Gesuche, von denen 293 bewilligt wurden. Im Rahmen der
Sonderförderung gingen 1064 Förderanträge ein, von denen 545 beurteilt und 246
unterstützt wurden. Knapp 70% aller geförderten Projekte wurden von KMU eingereicht
und stammten hauptsächlich aus dem Bereich der Ingenieurwissenschaften, der Life
sowie der Enabling Sciences. 58

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.09.2011
SUZANNE SCHÄR

Auf Antrag der Nationalratskommission stimmte die Grosse, später auch die Kleine
Kammer einer Regelung zum Einsatz von Placebos zu, die im Bundesratsentwurf fehlte.
Zudem entschied der Erstrat, auch Urteilsunfähige in das Einwilligungsverfahren
einzubeziehen, worin der Ständerat wiederum keine sachliche Relevanz sah. In der
Differenzbereinigung beharrte der Nationalrat auf seiner Position, worauf sich der
Ständerat ihm anschloss. Knapp, mit Stichentscheid des Ratspräsidenten entschied der
Nationalrat die Streichung eines umstrittenen Passus in der Sicherstellungsklausel, der
den Schutz von Personen vorsah, denen eine Versicherung aufgrund des
Versicherungsvertragsrechts den Versicherungsschutz verweigern könnte. Auf Antrag
der Kommission anerkannte die Grosse Kammer abweichend vom Bundesrat zudem den
Tatbestand der Unangemessenheit und akzeptierte letztere als Grund für eine allfällige
Rüge. Allerdings gab er in der Differenzbereinigung nach und schwenkte auf die vom
Ständerat gestützte Bundesratsversion um, welche die Unangemessenheit als
Rügegrund ausklammerte. Um die Bewilligungsverfahren der kantonalen
Ethikkommissionen möglichst kurz zu halten, setzte der Nationalrat ihnen eine
Behandlungsfrist von zwei Monaten für normale Gesuche. Gleichzeitig erteilte er dem
Bundesrat die Kompetenz, bei dringendem Handlungsbedarf kürzere
Bearbeitungszeiten zu veranlassen. Nach anfänglicher Ablehnung akzeptiere der
Ständerat im Rahmen der Differenzbereinigung die Fristen. Für die Idee seiner WBK,
die Arbeit der kantonalen Ethikkommissionen durch Ombudsstellen begleiten zu lassen,
vermochten sich weder die WBK-NR noch der Nationalrat erwärmen. In Bezug auf die
Bestimmungen zur Registrierungspflicht für Humanforschungsvorhaben, die sich an
internationalen Standards orientiert, beschloss der Ständerat den Begriff
„Forschungsprojekte“ durch „klinische Studien“ zu ersetzen und letzeres in den
Begriffsdefinitionen des Gesetzes zu verankern. Der Nationalrat übernahm die Idee,
wählte aber anstellte der „klinischen Studien“ den gängigeren „klinischen Versuch“,
womit die Kleine Kammer leben konnte. Ohne Opposition akzeptierten beide Räten die
Änderungen im bisherigen Recht (Bundesgesetz über den Datenschutz,
Transplantationsgesetz, Stammzellenforschungsgesetz, Heilmittelgesetz). In der
Herbstsession nahmen sie die Vorlage deutlich an. 59
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Im November unterbreitete der Bundesrat den Räten die Botschaft zur Totalrevision
des Forschungs- und Innovationsförderungsgesetzes (FIFG). Verfassungsrechtlich
verankert in Art. 64 Abs. 1 BV, befasst es sich materiell mit den Hoheitsaufgaben des
Bundes in der Forschungs- und Innovationsförderung. Als schlankes Rahmengesetz soll
es auf das HFKG abgestimmt werden. 60

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.11.2011
SUZANNE SCHÄR

Même si la loi sur la recherche (LR) devenue loi sur l’encouragement de la recherche et
de l’innovation (LERI) en 2009, avait déjà fourni les outils nécessaires à une recherche
et une innovation de pointe en Suisse, le Conseil fédéral a néanmoins jugé utile
d’engager une révision totale de la LERI. Cet objet, daté du 9 septembre 2011, vise
précisément à lever le brouillard qui planait sur certaines révisions partielles et à
supprimer leurs incohérences, imprécisions terminologiques, répétitions et mesures
désuètes qui freinaient l’application de l’acte. Cette révision totale poursuit le même
objectif que celui du message de 2009 relatif à l’encouragement des hautes écoles et
de la coordination dans le domaine des hautes écoles (LEHE). Alors que la LEHE ne
pourra entrer en vigueur avant l’année 2014, il est envisageable d’appliquer la LERI dès
2013. Si la majorité des modifications apportées par le Conseil fédéral visent
uniquement une clarification légale, une répartition adéquate des tâches ou encore
une meilleure définition du rôle de l’Etat, ce sont véritablement les articles 32 à 34, sur
l’éventuel parc suisse d’innovation, qui ont suscité le débat. L’idée d’un parc suisse de
l’innovation est partie de Zürich, avec comme site de référence l’ancien aérodrome de
Dübendorf (ZH). La CSEC-CN a proposé dans son ensemble l’adoption de cette révision,
mais, suite à l’intervention de Bulliard-Marbach (pdc, Fribourg), elle a précisé
néanmoins que le futur parc suisse d’innovation devrait être réparti sur plusieurs sites,
afin de respecter l’équilibre entre les régions. Validé par le Conseil national, par 162
voix contre 25, cette révision a aussi obtenu les faveurs de la CSEC-CE. Les discussions
ont porté essentiellement sur la question du parc suisse d’innovation. Dans cette
optique, la Conférence des chefs des départements cantonaux de l’économie publique
(CDEP) a annoncé la création de l’association « Swiss Innovation Park SIP ». Cette
institution est donc devenue responsable de présenter un schéma directeur pour la
création d’un parc national voué à l’innovation. C’est finalement le Conseil des Etats qui
a validé cette loi à l’unanimité, même s’il a allégé certaines décisions du Conseil
national. Il a décidé en particulier que le parc ne devrait pas être dès le début réparti
sur plusieurs sites. Il a abandonné également la mention d’équilibre entre les régions,
car elle ne correspondait pas à l’objectif principal qui se cache derrière ce parc, à
savoir pouvoir lutter contre la concurrence internationale. Néanmoins, de nombreux
sites régionaux ont été mentionnés, notamment Bienne (BE), Fribourg (FR), Gossau (SG)
ou encore Rarogne en Valais. En résumé, cette révision totale de la LERI permet
d’harmoniser la législation actuelle et d’apporter à la Confédération une base légale à la
création d’un parc suisse d’innovation. La vente ou la cessation de terrains étatiques, la
mise à disposition de prêts sans intérêts ou encore d’autres instruments financiers,
sont autant d’atouts dont dispose désormais la Confédération pour faire aboutir ce
projet. 61

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.12.2012
GUILLAUME ZUMOFEN

A travers un message, le Conseil fédéral a demandé au Parlement d’ouvrir les crédits
nécessaires, en l’occurrence 4389,3 millions de francs, pour permettre à la Suisse de
prendre part aux programmes-cadres de recherche de l’Union européenne (UE) de
2014 à 2020 en tant que pays associé. Ce crédit est indispensable pour garantir la
participation de la Suisse au paquet Horizon 2020, programme Euratom inclus. En
outre, un tel crédit couvre aussi le financement des mesures d’accompagnement
nationales. A propos de ces mesures, le Conseil fédéral a proposé la modification de la
loi fédérale de 2012 sur l’encouragement de la recherche et de l’innovation (LERI), afin
de garantir plus de souplesse dans le financement. Néanmoins, afin de saisir les enjeux
d’un tel message, il est désormais nécessaire de replacer son cadre. Depuis 1987, tout
d’abord projet par projet, puis comme pays associés à partir de 2004, la Suisse a
participé aux programmes-cadres de recherche, de développement technologique et
de démonstration (PCR) de l’UE. Pour appuyer son message, le Conseil fédéral a insisté
sur le fait qu’une telle coopération a connu un développement très positif. Il a cité
quelques chiffres qui ont montré l’importance d’un tel accord. Par exemple, rien que
depuis 2007, les participants suisses à ces programmes de recherches ont réussi à lever
plus de 1,56 milliard de francs. Une telle somme fait de l’UE la deuxième source de
financement de la recherche et du développement en Suisse. Ou encore, le coefficient
de retour de la Suisse est de 1,52. Un tel chiffre prouve que les chercheurs suisses sont
non seulement efficaces, mais arrivent à capter 1,5 fois le montant qu’ils recevraient, si
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les fonds étaient répartis de manière proportionnelle à la contribution obligatoire. Par
ailleurs, le programme-cadre pour des activités de recherche et de formation en
matière nucléaire, dénommé Euratom et géré par la Communauté européenne de
l’énergie atomique, a été intégré au paquet Horizon 2020. Pour le Conseil fédéral, il est
nécessaire de poursuivre aussi bien l’association au PCR que la participation au
programme Euratom, ou en d’autres termes, il s’agit d’approuver le paquet Horizon
2020. Du côté des commissions, celle des finances du Conseil national (CdF-CN), a
soutenu le projet par 19 voix contre 4 et 1 abstention. La Commission de la science, de
l’éducation et de la culture (CSEC-CN), a approuvé le message par 16 voix contre 2 et 5
abstentions, alors qu’elle a approuvé la modification de la LERI par 16 voix contre 3 et 3
abstentions. Et finalement, la Commission de la science, de l’éducation et de la culture
du Conseil des états (CSEC-CE) est entrée en matière sans opposition. Si les
commissions ont toutes approuvé le projet du Conseil fédéral, le dernier mot est
revenu aux deux chambres. Tout d’abord, celle du peuple a approuvé par 146 voix
contre 20 la proposition de crédit. Si l’UDC, par l’intermédiaire de Mörgeli (udc, ZH), a
montrée du doigt une somme démesurée pour un domaine tel que la recherche, tous
les autres partis ont relevé l’importance de la recherche pour la Suisse, citant
notamment le « Humain Brain Project » de l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne
(EPFL). Sur la question du nucléaire, la proposition de retrait d’une minorité a été
repoussée par 104 voix contre 68. Au final, la chambre des cantons a suivi sa sœur en
acceptant sans opposition le projet. Au sujet d’Euratom, l’accord a été validé par 30
voix contre 9, après que le conseiller fédéral Schneider-Ammann ait affirmé qu’il n’y
avait aucun conflit avec la stratégie énergétique de la Suisse. L’acceptation par les deux
chambres a permis au Conseil fédéral de renouveler l’accord bilatéral entre la Suisse et
l’UE, afin de garantir une association ininterrompue. 62

Après avoir participé, à hauteur d’environ 32 millions de francs, à la première phase de
construction de la « Source européenne de spallation ESS », établie à Lund en Suède, le
Conseil fédéral soumet deux projets liés à cette infrastructure de recherche aux
Chambres fédérales. Premièrement, il requiert l’approbation de la participation de la
Suisse à l’infrastructure de recherche internationale « Source européenne de
spallation ESS ». Deuxièmement, il demande l’ouverture d’un crédit sur la période 2013
à 2016 pour la coopération internationale dans le domaine de l’éducation, de la
recherche et de l’innovation. Le Conseil fédéral précise ainsi que la recherche
helvétique est tributaire d’une participation à des infrastructures de recherche
internationale. Afin de pousser les limites de la connaissance toujours plus loin, la
Suisse ne peut avancer toute seule. Une telle coopération à la source de neutrons la
plus puissante du monde doit permettre de consolider le pôle scientifique que
représente la Suisse. La participation de la Suisse à l’ESS ne nécessite pas d’accord
spécifique entre la Suisse et l’UE. Néanmoins, il est nécessaire que la Suisse
reconnaisse le European Research Infrastructure Consortium (ERIC) qui régit le cadre
juridique de nombreuses infrastructures de recherche dont la source européenne de
spallation ESS. La reconnaissance du cadre juridique forme le projet 1 qui valide la
participation à l’infrastructure de recherche internationale ESS. Une contribution
financière d’environ 98 millions de francs représente la seconde phase du projet. Ces
deux projets doivent offrir aux chercheurs suisses, notamment aux deux Ecoles
polytechniques fédérales (EPF), universités cantonales et hautes écoles, un accès direct
aux infrastructures les plus récentes. Les connaissances acquises pourraient
déboucher sur des nouvelles technologies ou des nouveaux médicaments. La
Commission de la science, de l’éducation et de la culture du Conseil des Etats (CSEC-
CE) soutient les deux projets à l’unanimité. Finalement, les deux projets ont été
adoptés par le Conseil des Etats sans opposition. 63
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DATUM: 11.12.2014
GUILLAUME ZUMOFEN

A la suite de l’approbation du Conseil des Etats relative, premier lieu, à la participation
de la Suisse à l’infrastructure de recherche internationale «Source européenne de
spallation ESS» et, en deuxième lieu, à l’ouverture d’un crédit sur la période 2013 à
2016 pour la coopération internationale dans le domaine de l’éducation, de la
recherche et de l’innovation, le Conseil national s’est lui aussi penché sur la question.
La Source européenne de spallation ESS est appelée à devenir un des centres de
recherches les plus avancés au monde. Du côté des arguments en faveur de la
participation de la Suisse, la majorité de la Commission de la science, de l’éducation et
de la culture du Conseil national (CSEC-CN) a mis en avant les possibilités de progrès
technologiques, notamment la découverte de nouveaux médicaments. De plus, Isabelle
Chevalley (plr, VD) a précisé qu’un premier crédit de 32 millions a déjà été accordé et
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qu’il s’agit, dès lors, de valider un second crédit à hauteur de 98 millions. Même si la
Commission a souligné qu’il s’agissait d’un montant considérable, elle soutient
néanmoins la participation de la Suisse, étant donné que la recherche de pointe
helvétique est tributaire d’installations de qualité. Une minorité de la Commission,
emmenée par Christoph Mörgeli, (udc, ZH) s’est opposée à la participation de la Suisse.
Finalement, la participation helvétique a été validée par le Conseil national par 142 voix
contre 50 et 3 abstentions et un crédit pour la coopération dans le domaine de
l’éducation, de la recherche et de l’innovation a été approuvé à 125 voix contre 45 et 4
abstentions. 64

A la suite des nombreuses discussions qui ont animé à la fois les chambres
parlementaires, les cantons par l’intermédiaire de la Conférence des chefs de
départements cantonaux de l’économie publique, l’économie privée et les hautes
écoles liées au projet, le Conseil fédéral a fini de dessiner un projet pour le «Swiss
Innovation Park». L’objectif sous-jacent d’un projet d’une telle envergure se résume
en deux points inséparables: le maintien de la Suisse à la pointe de l’innovation et le
gain de compétitivité dans les années à venir à travers notamment la facilitation du
transfert de technologies vers l’économie privée. De plus, il est important de préciser
que le Parc d’innovation helvétique serait divisé en deux pôles majeurs, liés aux écoles
polytechniques fédérales (EPF) de Zürich et Lausanne, ainsi qu’en trois sites
secondaires, à Bienne, Bâle et à l’Institut Paul Scherrer en Argovie. Si le Conseil fédéral
soumet, en 2015, aux chambres fédérales, deux projets reliés à l’organisation et au
soutien d’un Parc d’innovation suisse, c’est que celles-ci lui en ont octroyé le pouvoir,
en 2012, par la validation d’une révision complète de la loi fédérale sur l’encouragement
de la recherche et de l’innovation (LERI). Ce message s’inscrit donc dans la continuité
des débats au Parlement. Deux projets sont soumis aux chambres. Tout d’abord, le
Conseil fédéral souhaite libérer un crédit-cadre de 350 millions de francs pour le
cautionnement de prêts nécessaires au financement d’infrastructures et
d’équipements de recherche. En outre, le Conseil fédéral précise que ce crédit-cadre
ne doit pas être alloué à la construction de bâtiments, mais véritablement permettre
d’obtenir des prêts à des conditions préférentielles. Ensuite, le second projet concerne
la cession de terrains, appartenant à la Confédération, en droit de superficie. Le terrain
concerné, de 70 hectares, est celui de l’aérodrome militaire de Dübendorf (ZH).
Finalement, le Conseil fédéral précise dans son message que son rôle n’est que de
soutien, qu’il n’est que subsidiaire, la réalisation du Parc d’innovation revenant
véritablement aux cantons d’accueil, aux hautes écoles concernées et aux milieux
économiques impliqués. 
Le Conseil national est la première chambre à s’être prononcé sur les deux projets.
Alors que la Commission de la science, de l’éducation et de la culture du Conseil
national (CSEC-CN) avaient approuvé en amont le projet par 20 voix contre 5, la
chambre du peuple a accepté d’une part l’octroi d’un crédit-cadre de 350 millions de
francs par 153 voix contre 38 et 1 abstention, et d’autre part, la cession de biens-fonds
par 140 voix contre 34. Au final, l’UDC s’est révélé être le seul parti opposé au projet. Il a
notamment parlé de parc de subventions, allant même jusqu’au terme corruption,
expliquant que la Confédération ne devrait pas interférer dans ce domaine, mais
uniquement fournir des conditions cadres optimales. De plus, Christoph Mörgeli (udc,
ZH) a critiqué la répartition des sites, discriminatoire selon lui. A l’opposé, l’équilibre
linguistique, le rôle subsidiaire de la Confédération et la solidité du projet construit sur
des pôles d’excellences (les deux EPF) existants ont été mis en avant. Néanmoins, il est
nécessaire de préciser que le Conseil national a proposé une modification du projet
initial. Cette divergence concerne la cession de biens-fonds. Plus précisément, la
chambre basse estime que les produits financiers nés de la rente devraient être alloués
au soutien de l’ensemble des sites, afin de garantir l’équilibre régional. 
Le projet est parti du côté du Conseil des Etats. La chambre des cantons a ainsi
largement soutenu le projet de soutien de la Confédération au parc d’innovation, à
travers le crédit-cadre de 350 millions de francs, ainsi que la cession de biens-fonds.
Ils ont été acceptés par 37 voix sans opposition. Ainsi, la chambre des cantons n’a pas
souhaité suivre la volonté du Conseil national, qui avait proposé une réaffectation des
produits financiers liés à l’aérodrome de Dübendorf (ZH). Même si Géraldine Savary (ps,
VD) et Anne Seydoux-Christe (pdc, JU) ont respectivement parlé de «Lex Dübendorf» et
de «déséquilibre majeur», les sénateurs ont estimé que l’argent de la Confédération
devait revenir à la Confédération et non pas à une fondation privée. Ils ont donc rejeté
la modification du Conseil national. 
Le projet est alors retourné à la chambre du peuple. Au final, la divergence avec le
projet initial a été biffée. En effet, malgré l’opposition des élus romands, le Conseil
national a décidé que les produits financiers de la rente des droits de superficie de la
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Confédération, qui concernent principalement l’aérodrome militaire de Dübendorf
(ZH), ne seraient pas redistribués à l’ensemble des sites. Fathi Derder (plr, VD) ou
encore Matthias Aebischer (ps, BE) ont critiqué un traitement qu’ils jugent inéquitable
des sites, alors que Jean-François Steiert (ps, FR) a parlé de déséquilibre régional. Le
projet a été validé, en septembre, à une faible majorité, au Conseil national par 99 voix
contre 88 et 2 abstentions. 65

A travers un message, le Conseil fédéral a enclenché les rouages d’une prolongation de
la Participation de la Suisse à l’infrastructure de recherche European XFEL. Le
European XFEL, une infrastructure de recherche basée à Hambourg, est le fruit d’une
coopération internationale, mais surtout européenne, dans le domaine de la recherche
sur les rayons X. Schématiquement, l’infrastructure doit permettre d’étudier des
microstructures, invisibles à l’œil nu ou même au microscope optique. Un tel outil,
selon le Conseil fédéral, doit permettre, à long terme, l’acquisition de nouvelles
connaissances fondamentales et ainsi mener à des avancées considérables dans des
domaines tels que les nouveaux matériaux, la santé ou encore l’approvisionnement
énergétique. Alors qu’une structure similaire, le SwissFEL, construit à l’institut Paul
Scherrer (PSI), laser à électrons libres national, devrait être en activité à partir de 2016,
la participation au EuropeanXFEL doit fournir aux chercheurs suisses les meilleures
armes pour la recherche dans le domaine des rayons X. Du point de vue financier, le
Conseil fédéral a précisé que la participation de la Suisse à la construction du laser à
électrons libres européen s’élève à 31,9 millions de francs. Cette somme correspond à
1,5% des coûts totaux. Pour la suite, le Parlement doit se prononcer, dans un premier
temps, sur la continuation de la participation de la Suisse, puis dans un deuxième
temps, sur l’ouverture de crédits pour la coopération internationale dans le domaine de
l’éducation, de la recherche et de l’innovation, à raison de 1,8 million de francs par an.
Lors des débats au Conseil national, la Commission de la science, de l’éducation et de
la culture du Conseil national (CSEC-CN), a apporté son soutien au Conseil fédéral. Elle
a souligné les potentielles découvertes, notamment dans le domaine de la santé, qui
seraient ouvertes à la Suisse, grâce à une participation à l’European XFEL. Le conseiller
fédéral Schneider-Ammann a renchéri en mettant en évidence les débouchés
potentiels. Il a notamment insisté sur les synergies entre le SwissFEL et le European
XFEL. Des voix, principalement du côté du parti agrarien, se sont élevés contre la
participation de la Suisse. Le débat a alors viré sur des questions de politique
extérieure, lorsque l’UDC a d’abord pointé du doigt la participation de la Russie au
projet, puis a remis sur la table la question des relations bilatérales avec l’Union
Européenne (UE). Néanmoins, la majorité de la chambre a décidé de ne pas mélanger
recherche scientifique et politique extérieure. De plus, sur la question des crédits, la
CSEC-CN et le conseil fédéral ont rappelé que des équipements pour plus d’un million
d’euros avaient été achetés à des entreprises helvétiques. Au final, le Conseil national a
suivi le Conseil fédéral et voté en faveur de la continuation de la participation de la
Suisse aux European XFEL par 133 voix contre 43. De plus, il a aussi accepté le crédit
annuel de 1,8 million de francs, par 135 voix contre 39 et 1 abstention. Pour la suite,
c’est le Conseil des Etats qui s’est penché sur la question. Tout d’abord, la continuation
de la participation de la Suisse au programme de recherche European XFEL a été
acceptée à l’unanimité par 38 voix. Puis, dans la suite logique, l’ouverture d’un crédit
pour la coopération internationale dans les domaines de l’éducation, de la recherche et
de l’innovation a été validée à l’unanimité par 40 voix. 66
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Grâce à la loi fédérale sur l’encouragement de la recherche et de l’innovation (LERI), le
Conseil fédéral soutient le transfert de savoir des hautes écoles helvétiques vers les
entreprises. Ce pont, essentiel pour l’économie suisse, dynamise la capacité
d’innovation des entreprises, leur compétitivité et donc l’emploi en Suisse. La
Commission pour la technologie et l’innovation (CTI) correspond à l’un des organes clés
de ce système à succès. Cependant, au cours des dernières années, de nombreuses
interventions parlementaires ont remis en question le fonctionnement de cette
commission extraparlementaire. Plus précisément, l’adoption d’une motion du
conseiller aux Etats Félix Gutzwiller (plr, ZH) a permis au Conseil fédéral de proposer
une réforme en profondeur des structures de la CTI. En outre, un rapport conduit par
le Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) a souligné la
nécessité d’une réforme des structures de gouvernances de la Commission. Ce rapport
a non seulement appuyé la nécessité d’une réforme, mais aussi orienté le projet
élaboré par le Département de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR). 
Le Conseil fédéral propose ainsi un projet de loi sur l’Agence suisse pour
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l’encouragement de l’innovation (InnoSuisse). L’objectif concret est la transformation
de la CTI en un établissement fédéral de droit public.  Cette agence InnoSuisse devrait
permettre de faire face aux défis liés à l’encouragement de l’innovation. Si InnoSuisse
reprend principalement les tâches assignées à la CTI, deux modifications majeures
doivent permettre d’augmenter l’efficacité de cet organe. Premièrement, ce nouveau
projet permet une séparation nette entre gestion stratégique et opérationnelle, et
garantit l’indépendance de la surveillance. Deuxièmement, en adéquation avec la
volonté de combattre la pénurie de personnels qualifiés, InnoSuisse soutient la relève
par l’intermédiaire de bourses allouées à des diplômés de hautes écoles. 
La Commission de la science, de l’éducation et de la culture de la chambre basse
(CSEC-CN) s’est penchée sur l’objet du Conseil fédéral.  Par 16 voix contre 7 et 1
abstention, la CSEC-CN propose à son conseil d’adopter le projet de loi fédérale
InnoSuisse. Elle propose néanmoins certaines modifications. Tout d’abord, l’un des
principaux points de discussion a concerné l’organisation du conseil de l’innovation. La
CSEC-CN s’est positionnée en faveur de la possibilité d’un double renouvellement de
mandat afin de garantir continuité et compétence. Mais aussi, une minorité a
argumenté en faveur de la composition de ce conseil. Elle estime qu’il devrait
représenter la diversité sociodémographique helvétique. A l’opposé, la majorité de la
commission a considéré que la compétence devait s’imposer comme unique critère de
sélection. Ensuite, la CSEC-CN s’est félicitée de la nouvelle possibilité de créer des
réserves sur les contributions fédérales. Néanmoins, elle propose d’augmenter le
plafond des réserves à 15 pour cent au lieu de 10 pour cent. Ces réserves garantissent
une vision à long-terme et une marge de manœuvre plus grande.  Finalement, une
minorité a proposé la mise en place de prêts sans intérêts, en plus des bourses, pour le
soutien de la relève.
En tant que conseil prioritaire, la chambre basse s’est prononcée sur la question en
premier. Fathi Derder (plr, VD), porte-parole de la CSEC-CN, a accentué l’importance
de l’innovation pour l’économie suisse. De plus, il a précisé que le projet InnoSuisse
permettait un gain de souplesse et d’efficacité, mais ne constituait pas une révolution
de l’entrepreunariat scientifique. L’agence s’inscrit ainsi, selon lui, dans la continuité
de la CTI. Plusieurs propositions ont vu le jour lors du débat. Premièrement, l’UDC
souhaitait stabiliser les frais de fonctionnement. Cette proposition a été rejetée par 126
voix contre 68. Deuxièmement, la gauche désirait une représentation des partenaires
sociaux dans le conseil d’administration. Par 139 voix contre 49, la chambre du peuple a
refusé cette proposition. Troisièmement, la proposition de pouvoir renouveler le
mandat des membres du conseil de l’innovation deux fois, au lieu d’une, a fait son
chemin jusqu’à être acceptée par 138 voix contre 54. Finalement, sur le projet
d’ensemble, le Conseil national a accepté l’objet par 125 voix contre 66. Seul les
membres de l’UDC se sont opposés à cette transformation de la CTI en Agence
InnoSuisse. 67

Le Conseil des Etats a dans l'ensemble suivi les décisions du Conseil national quant à la
modification de la loi sur l'Agence suisse pour l’encouragement de l’innovation
(InnoSuisse). Deux points ont cependant été discutés: la possibilité de réélection des
membres du conseil: les sénateurs ont souhaité la limiter à un seul mandat
supplémentaire. De plus, le Conseil des Etats a préféré s'en tenir à la version du Conseil
fédéral en ce qui concerne le budget: les réserves ne devraient pouvoir en excéder
10%. De retour au Conseil national, l'objet tel que voulu par le Conseil des Etats a été
accepté à l'unanimité. La modification finale de la loi a été approuvée par les deux
chambres lors de la session d'été 2017. Le Conseil national l'a plébiscitée à 130 voix
contre 65 avec une abstention et le Conseil des Etats à 41 voix contre 3, sans
abstentions. Dans les deux conseils les voix contre provenaient du camp agrarien. 68
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Der Bundesrat präsentierte im Mai 2020 die Finanzierungsbotschaft für die Beteiligung
am Horizon-Paket 2021–2027 der EU. Neben dem Kernstück «Horizon Europe»
umfasst das Paket auch das Euratom-Programm, das Programm ITER (Fusionsforschung)
und das Digital Europe Programme. Der Bundesrat beantragte dafür insgesamt CHF
6'154 Mio. Stimmt das Parlament diesen Mitteln zu, erhält der Bundesrat das Mandat,
eine Erneuerung des bilateralen Forschungsabkommens zwischen der Schweiz und der
EU auszuhandeln. Damit könnte eine ununterbrochene Assoziierung der Schweiz
gewährleistet werden. Die vom Bundesrat beantragten Mittel decken die mutmasslichen
Pflichtbeiträge (insgesamt CHF 5'423 Mio.) einer vollumfänglichen Beteiligung der
Schweiz als assoziierter Staat an den vier erwähnten Programmen ab. Auch ist eine
Reserve für allfällig höher ausfallende Pflichtbeiträge vorgesehen (CHF 614 Mio.).
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Ausserdem enthält der Antrag die Finanzierung nationaler Begleitmassnahmen (CHF 117
Mio.). 
Zurzeit sind die Teilnahmebedingungen für Nicht-EU-Mitgliedstaaten wie die Schweiz
am Horizon-Paket noch nicht geklärt. Der Bundesrat strebt eine vollumfängliche
Beteiligung am gesamten Horizon-Paket als assoziierter Staat an. Offizielle
Verhandlungen mit der EU über ein Beteiligungsabkommen können aber erst
aufgenommen werden, wenn auf Seite EU die nötigen Rechtsgrundlagen verabschiedet
sind. Ziel des Bundesrates ist, dass sich Forschende in der Schweiz bereits an den
ersten Ausschreibungen von «Horizon Europe» und den damit verbundenen Initiativen
beteiligen können. Sollte eine Vollassoziierung an das Horizon-Paket nicht oder
vorübergehend nicht möglich sein, können die Mittel, nötigenfalls während der
gesamten Laufzeit des Pakets, für die projektweise Finanzierung von Schweizer
Partnern durch den Bund benutzt werden. Damit will der Bundesrat den inländischen
Forschungs- und Innovationsakteuren möglichst analoge Bedingungen wie bei einer
Assoziierung bieten. 69

Das Horizon-Paket 2021–2027 stand in der Herbstsession 2020 auf dem Programm des
Ständerates. Die kleine Kammer befasste sich als Erstrat mit diesem Geschäft im
Bereich der Forschung, das ein finanzielles Volumen von CHF 6'154 Mio. umfasst. Nach
dem unbestrittenen Eintreten befasste sich der Ständerat mit einem Antrag von
Thomas Minder (parteilos, SH), der das Geschäft an die Kommission zurückweisen
wollte. Minder argumentierte, dass die Finanzierungsbotschaft für Horizon 2021–2027
aus mehreren taktischen Gründen nicht bereits in dieser Herbstsession verabschiedet
werden sollte. So sei beispielsweise noch nicht klar, bei welchen Pfeilern des Horizon-
Pakets die Schweiz überhaupt teilnehmen dürfe. Die Schweiz laufe auch generell
Gefahr, dass sie bei Differenzen mit der EU erneut zeitweise von Horizon
ausgeschlossen werde. Die Mehrheit des Ständerates teilte diese Bedenken jedoch
nicht; der Rückweisungsantrag Minder wurde mit 34 zu 3 Stimmen bei 3 Enthaltungen
klar abgelehnt. Danach beriet der Ständerat noch über den Minderheitsantrag Stark
(svp, TG) betreffend die Höhe der Reserve für allfällig höher ausfallende Pflichtbeiträge.
Dieser Antrag wurde knapp abgelehnt (23 zu 19 Stimmen). In der Gesamtabstimmung
wurde die Vorlage mit 37 zu 2 Stimmen bei 2 Enthaltungen deutlich angenommen. 70
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Die grosse Kammer beugte sich in der Wintersession 2020 über das Horizon-Paket
2021–2027. Mehrere Rednerinnen und Redner betonten dabei die Wichtigkeit der
Erneuerung dieses Forschungsabkommens mit der EU. Nur so könne die Schweiz bei
der Forschung auf Niveau «Champions League» mitspielen, argumentierte Christian
Wasserfallen (fdp, BE). Die Finanzierungsbotschaft wurde aber nicht von allen Parteien
vollständig unterstützt. Während eine Minderheit um Diana Gutjahr (svp, TG) die Vorlage
an den Bundesrat zurückweisen wollte, um ein alternatives, nationales Programm
ausarbeiten zu lassen, wollte eine weitere Minderheit Keller (svp, NW) die vom
Bundesrat budgetierte Reserve von CHF 614 Mio. auf CHF 466 Mio. reduzieren. Beide
Anträge wurden abgelehnt. Ebenfalls keine Mehrheit fanden zwei Anträge von links-
grüner Seite, welche die Verpflichtungen für das Euroatom-Programm auf Ende 2025
befristen wollten. Zu reden gaben des Weiteren insbesondere folgende zwei Punkte: Im
Horizon-Programm 2021–2027 wird der Finanzierungsmechanismus geändert. Neu zahlt
jeder Staat so viel ins Programm ein, wie wieder an die Forscherinnen und Forscher
ausbezahlt wird (pay as you go Prinzip). Es ist also nicht mehr möglich, mehr Mittel zu
beziehen als einzubezahlen. Diese Neuerung sei gemäss Claudia Friedl (sp, SG) in der
Kommission bedauert worden, könne aber nicht rückgängig gemacht werden. Zudem
habe die EU generell mehr Geld für das Programm budgetiert als in der vergangenen
Periode, weshalb auch die Schweiz einen höheren Betrag aufwenden müsse. Der zweite
Punkt betraf die generellen Beziehungen der Schweiz zur EU. Christian Wasserfallen
und auch Forschungsminister Parmelin betonten im Rat, dass die Assoziierung an das
Horizon-Paket nichts mit dem Rahmenabkommen zu tun habe. Für Angelika Kalt,
Direktorin des SNF, war die Sache allerdings nicht so klar. Gemäss Kalt wäre es möglich,
dass die EU die Verabschiedung des Rahmenabkommens voraussetzt, damit die Schweiz
an Horizon teilnehmen könne. 
In der Schlussabstimmung sprach sich der Nationalrat deutlich für die Zustimmung zum
Horizon-Paket respektive zum Start der Verhandlungen des Bundesrates mit der EU aus.
138 Personen stimmten dafür, 49 Mitglieder der SVP stimmten dagegen, eine Person
enthielt sich der Stimme (ebenfalls SVP). 71
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Im Februar 2021 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zur Änderung des FIFG
(BRG 21.026). Das Hauptziel dieser Gesetzesrevision lag darin, der Schweizerischen
Agentur für Innovationsförderung Innosuisse bei ihrer Förderpraxis mehr
Handlungsspielraum und Flexibilität zu geben. Neu sollen sich Unternehmen, welche bei
der Förderung von Innovationsprojekten als Umsetzungspartner fungieren, mit 40 bis
60 Prozent an den Gesamtkosten beteiligen. Im Ausnahmefall soll die Innosuisse auch
eine höhere oder tiefere Beteiligungsquote festlegen können. Bisher beteiligten sich
die Unternehmen in der Regel zu 50 Prozent an den Kosten. Eine weitere
vorgeschlagene Neuerung bestand darin, dass Innosuisse künftig Innovationsprojekte
von Start-ups direkt finanzieren kann. Bisher war nur eine indirekte Förderung möglich
– beispielsweise in den Bereichen Coaching oder Weiterbildung. Mit dieser
gesetzlichen Anpassung soll der Start-up-Szene in der Schweiz zusätzlicher Schub
verliehen werden. Zudem soll die Innosuisse auch «bei der Nachwuchsförderung, bei
der Förderung des wissenschaftsbasierten Unternehmertums und dem Wissens- und
Technologietransfer sowie bei der Entschädigung für indirekte Forschungskosten
(Overhead) bei vom Bund unterstützten Technologiekompetenzzentren» mehr
Möglichkeiten erhalten. Daneben schlug der Bundesrat auch noch weitere kleinere
Änderungen des FIFG vor. 72
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Der Bundesrat legte im Mai 2021 seine Botschaft zur Finanzierung der Beteiligung der
Schweiz am «Square Kilometre Array Observatory» (SKAO) vor. Beim SKAO handelt es
sich um ein internationales Forschungsinfrastrukturprojekt für den Bau und Betrieb von
Radioteleskopen zur Erforschung des Universums. Dabei stehen Fragen zur Entstehung
von Galaxien, zur dunklen Materie oder auch zum kosmischen Magnetismus im Zentrum
des Interesses. Das Projekt wird vor allem vom Vereinigten Königreich, von Australien
und von Südafrika geplant und finanziert; die Gesamtkosten werden auf knapp 2 Mrd.
Euro geschätzt. Die Bundesversammlung hatte bereits im Rahmen der BFI-Botschaft
2021-2024 einem Verpflichtungskredit in der Höhe von CHF 8.9 Mio. für den Beitritt
der Schweiz zu SKAO zugestimmt. Der Bundesrat wies in der Botschaft jedoch darauf
hin, dass diese gesprochenen Gelder nur bis 2024 reichten; um die Finanzierung der
Beteiligung der Schweiz bis 2030 zu gewährleisten, seien weitere Mittel notwendig. Er
beantragte deshalb eine Erhöhung des Kredits um CHF 24.7 Mio. 73

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Nationalrat befasste sich in der Sommersession 2021 mit der Änderung des FIFG,
durch welche die Innosuisse mehr Flexibilität erhalten soll. Der Nationalrat folgte dabei
in weiten Teilen dem Vorschlag des Bundesrates, stimmte aber auch einigen wichtigen
Änderungsanträgen der Mehrheit der vorberatenden WBK-NR zu. So sprach sich die
grosse Kammer etwa dafür aus, dass sich Firmen (die sogenannten Umsetzungspartner)
mit 30 bis 50 Prozent Eigenleistung finanziell an von der Innosuisse geförderten
Projekten beteiligen müssen. Der Bundesrat hatte eine Bandbreite von 40 bis 60
Prozent vorgeschlagen und wollte die Umsetzungspartner damit stärker zur Kasse
bitten. Weiter erhöhte der Nationalrat auch die Obergrenze der Reserven, welche die
Innosuisse halten darf. Schliesslich entschied die grosse Kammer – entgegen dem
Antrag des Bundesrates –, dass als Stipendien ausgerichtete Forschungs- und
Förderbeiträge, die der SNF oder Innosuisse an Nachwuchsforschende vergeben, nicht
versteuert werden müssen. In der Gesamtabstimmung sprach sich die grosse Kammer
einstimmig, und zwar mit 186 zu 0 Stimmen, für die Gesetzesänderung aus. 74
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Der Ständerat beugte sich als Zweitrat im September 2021 über die Änderung des FIFG.
Benedikt Würth (mitte, SG) stellte die Vorlage vor und erläuterte die Beschlüsse der
vorberatenden WBK-SR. Die Kommission war zum Schluss gekommen, dass sie dem
Nationalrat in der Frage der Obergrenze der Reserven von Innosuisse folgen will. Sie
hatte aber drei Differenzen zum Nationalrat geschaffen. Zum einen hatte sie sich dafür
ausgesprochen, dass Stipendien an Nachwuchsforschende der Besteuerung unterliegen
sollen. Dies entspreche dem Grundsatz der Rechtsgleichheit, argumentierte die
Kommission, die damit dem Vorschlag des Bundesrates gefolgt war. Die Vorlage des
Bundesrates unterstützte die WBK-SR zum anderen auch mit ihrem Entscheid zur Höhe
der Beteiligung der Umsetzungspartner, also derjenigen Firmen, die sich an von
Innosuisse geförderten Projekten beteiligen. Sie hatte sich dafür eingesetzt, dass deren
Beteiligung bei einer Bandbreite von 40 bis 60 Prozent bleiben soll; damit wollte die
Kommission eine höhere Beteiligung als der Nationalrat, der diese bei 30 bis 50 Prozent
ansetzen wollte. Darüber hinaus hatte sich die Kommission dafür entschieden,
aufgrund der problematischen Situation in Bezug auf die Nicht-Assoziierung der
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Schweiz an das EU-Forschungsprogramm «Horizon Europe» eine neue Bestimmung
einzufügen. Mit dieser neuen Bestimmung soll es der Innosuisse ermöglicht werden,
Projekte mit grossem Innovationspotenzial von Jungunternehmen sowie von KMU zu
fördern. Dies sei notwendig geworden, weil die fehlende Assoziierung auch die
Innovationsförderung treffe. Bundesrat Parmelin zeigte sich mit den Anträgen der WBK-
SR einverstanden, auch den neu hinzugefügten Artikel betreffend Horizon Europe
schätzte er als sinnvoll ein. Der Ständerat folgte seiner Kommission anschliessend in
allen Punkten und stimmte der Vorlage in der Gesamtabstimmung einstimmig zu. 75

Nachdem der Ständerat zu Beginn der Herbstsession 2021 die Änderung des FIFG
beraten und einige Differenzen zum Nationalrat geschaffen hatte, beugte sich die
grosse Kammer knapp zwei Wochen später und damit noch in derselben Session
bereits wieder über die Vorlage. Die Differenz betreffend die Besteuerung von
Stipendien an Nachwuchsforschende konnte rasch behoben werden. Hier folgte der
Nationalrat dem Beschluss des Ständerates. Dadurch unterliegen diese Stipendien nun
der ordentlichen Besteuerung. Der vom Ständerat aufgrund der Nicht-Assoziierung an
Horizon Europe eingefügte Passus betreffend die Förderung von Projekten mit grossem
Innovationspotenzial von Jungunternehmen wurde vom Nationalrat ebenso
gutgeheissen. Die letzte Differenz betraf die Bandbreite der finanziellen Beteiligung der
Umsetzungspartner. Minderheitssprecher Keller (svp, NW), der sich wie der Bundesrat
und der Ständerat für eine Beteiligung der Umsetzungspartner in der Höhe von 40 bis
60 Prozent aussprach, erläuterte, dass er eine tiefere finanzielle Beteiligung der
Umsetzungspartner für nicht ausgewogen halte; Innosuisse respektive der
Bundeshaushalt werde dazu zu stark belastet. Zudem stelle sich die Frage, wie innovativ
und zukunftsfähig ein Projekt überhaupt sei, das nur zu 30 Prozent selber finanziert
werden könne. Christian Wasserfallen (fdp, BE), der die Position der Mehrheit der WBK-
NR vertrat, sprach sich hingegen für eine Bandbreite von 30 bis 50 Prozent aus und
begründete dies mit der Tatsache, dass eine tiefere Beteiligung der Industriepartner
dafür sorgen könne, dass auch Projekte aus Disziplinen, die nicht sehr
wertschöpfungsintensiv seien, umgesetzt werden könnten.
Der Nationalrat folgte dem Antrag der Mehrheit und blieb damit bei einer niedrigeren
Beteiligung als dies der Ständerat zuvor gefordert hatte. Diese letzte Differenz konnte
folglich nicht bereinigt werden. 76
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Der Beitritt der Schweiz zum SKAO stand in der Herbstsession 2021 auf der
Traktandenliste der grossen Kammer. Die beiden Kommissionssprecher Mustafa Atici
(sp, BS) und Fabien Fivaz (gp, NE) stellten die Vorlage detailliert vor und betonten unter
anderem, dass die von der Schweiz beigesteuerten finanziellen Mittel aufgrund des
Prinzips des garantierten industriellen Rückflusses wieder der Schweizer Wirtschaft
zugutekommen würden. Wie in der vorberatenden Kommission (24 zu 0 Stimmen) war
das Geschäft auch im Plenum unbestritten. Der Nationalrat stimmte der Vorlage mit 162
Stimmen bei einer Enthaltung zu. 77

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.09.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Beitritt der Schweiz zum SKAO ist eine beschlossene Sache: Nach dem Nationalrat
stimmte in der Wintersession 2021 auch der Ständerat dem Beitritt zu. Nachdem
Kommissionssprecher Stark (svp, TG) und Bundesrat Parmelin die Vorlage vorgestellt
und die Vorteile einer Schweizer Beteiligung – insbesondere für die Wissenschaft und
die Industrie – dargelegt hatten, nahm die kleine Kammer die Vorlage in der
Gesamtabstimmung einstimmig an. 78
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Die beiden Räte konnten in der Wintersession 2021 die letzte Differenz bei der
Änderung des FIFG ausräumen. Einmal mehr vermochte sich der Ständerat
durchzusetzen, womit sich die Umsetzungspartner künftig mit einer Bandbreite von 40
bis 60 Prozent am von Innosuisse unterstützten Projekt beteiligen müssen.
In den Schlussabstimmungen nahmen die Räte den Entwurf jeweils einstimmig an. 79
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Der Bundesrat präsentierte Mitte April 2022 die Botschaft über den Beitritt zu sechs
ERIC-Forschungsinfrastrukturnetzwerken und die damit einhergehende Änderung
des FIFG. Diese Beitritte sollen es den Forschenden von Schweizer Hochschulen und
Forschungsinstitutionen ermöglichen, gleichberechtigt an den Arbeiten dieser EU-
Netzwerke teilzunehmen. Bislang habe die Schweiz in acht von insgesamt 22 ERIC-
Netzwerken und -Forschungsinfrastrukturen lediglich einen Beobachterstatus inne. Zu
folgenden sechs internationalen Gremien soll die Schweiz nun beitreten: Biobanking
and Biomolecular Resources Research Infrastructure; Consortium of European Social
Science Data Archives; Digital Research Infrastructure for the Arts and Humanities;
European Clinical Research Infrastructure Network; European Plate Observing System;
Integrated Carbon Observation System.
Der Bundesrat wies darauf hin, dass das Parlament mit dem Gutheissen der BFI-
Botschaft 2021-2024 bereits die notwendigen Mittel für den Beitritt zu diesen Gremien
gesprochen habe. 
Um zukünftige weitere Beitritte zu den ERIC-Forschungsinfrastrukturnetzwerken
einfacher zu gestalten, legte der Bundesrat im Übrigen einen Revisionsvorschlag für das
FIFG vor. Mit dieser Änderung soll der Entscheid über solche Beitritte an die Regierung
abgetreten werden. 80

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Der Ständerat befasste sich in der Herbstsession 2022 mit dem vom Bundesrat
beantragten Beitritt zu sechs ERIC-Forschungsinfrastrukturnetzwerken und der damit
einhergehenden Änderung des FIFG. Wie Benedikt 
Würth (mitte, SG) erläuterte, beantragte die WBK-SR einstimmig, der Vorlage
zuzustimmen. Der Beitritt zu diesen Netzwerken ermögliche Schweizer Forschenden
die Zusammenarbeit mit europäischen Partnern in Bereichen, die von grosser
gesellschaftlicher Relevanz seien. Forschungsminister Parmelin ergänzte, dass der
Beitritt zu diesen Forschungsinfrastrukturen die Nicht-Assoziation an Horizon Europe
nicht kompensieren könne, die Mitgliedschaft jedoch einen wichtigen Schritt auf dem
Weg hin zu einer verstärkten Verbindung und Integration in die europäische
Forschungslandschaft darstelle. Die kleine Kammer genehmigte den Bundesbeschluss
über den Beitritt der Schweiz zu den sechs Forschungsinfrastrukturnetzwerken sowie
die Änderung des FIFG jeweils einstimmig. 81

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.09.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Beitritt zu sechs ERIC-Forschungsinfrastrukturnetzwerken und die damit in
Zusammenhang stehende Änderung des FIFG standen in der Wintersession 2022 auf
dem Programm der grossen Kammer. WBK-NR-Sprecher Mustafa Atici (sp, BS) führte
aus, dass das Ziel der ERIC-Netzwerke darin bestehe, das Niveau der europäischen
Forschung anzuheben. Die Beteiligung an den ERIC vermöge zwar die Nicht-
Assoziierung an Horizon Europe nicht wettzumachen, trage jedoch dazu bei, die
Integration in den europäischen Forschungsraum voranzubringen. Atici ergänzte, dass
die Mittel zur Zahlung der Jahresbeiträge für diese sechs Infrastrukturen bereits im
Rahmen der BFI-Botschaft 2021-2024 bewilligt worden seien. Der einstimmigen
Beurteilung der Kommission folgend, sprach sich der Nationalrat ebenfalls einstimmig
für den Beitritt aus und stimmte der Änderung des FIFG zu.
In den Schlussabstimmungen wurden die beiden Vorlagen von den zwei Räten jeweils
einstimmig gutgeheissen. 82
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